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Aujourd'hui 

ALIMENTATION 

Dédaignée au profit du bleuet, la 
canneberge fait cet automne, sous 
son nom amérindien d'atoca, un re­
tour sur le marche de la province. 

2 Q ACCIDENTS 

Les auteurs d'accidents de la route 
devraient être tenus de supporter 
seuls les hausses des primes d'assu­
rance lors de dommages matériels. 

1 
V I C K E R S 

Ferme par Marine au début de l'an­
née, le chantier Vickers, dernier 
chantier naval montréalais, fera 
place a des condos industriels. 
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« La drogue, connais pas ! » 
- Ben Johnson 

CP, Ul'l. L;i Presse 
lOROsro 

L ors de sa première déclara­
tion publique depuis sa dis­

qualification pour dopage aux 
leux Olympiques de Séoul . Ben 
Johnson a clame hier son inno­
cence, affirmant qu'il n'avait ja­
mais sciemment pris de drogues 
illégales. 

Le champion olympique déchu 
du 100 metres, qui avait donne 

Pas de hausse 
de tarifs 
pour les clients 
résidentiels 
de Gaz Métro 
m i V I L L E T R E M B L A Y 

B o n n e n o u v e l l e p o u r l e s 
clients résidentiels de Gaz 

Métro: la Régie du gaz naturel a 
en effet refusé en totalité l'aug­
mentation de 4,5 p. cent deman­
dée pour le 1 e r octobre dernier. 
De leur côté, les abonnés d'Hy-
dro-Québec ont absorbé une aug­
mentation de 3,9 p. cent, le P' r 

mai dernier. 

Mauvaise nouvel le toutefo is 
pour les actionnaires de Noverco 
(la société de portefeuille qui pos­
sède Gaz Métropolitain), car la 
Régie a aussi baissé de 13,8 à 13,5 
p. cent le taux de rendement al­
loué au distributeur ga/ ier qui de­
mandait une hausse a 14.5 p. 
cent. 

Forcément, Gaz Métropolitain 
et Noverco se sont déclarées dé­
eues par la décision de la Régie du 
gaz naturel du Quebec. 

Cette décision est partielle, et 
ce n'est qu'au début de la semaine 
prochaine que l'on connaîtra la 
tarification détaillée pour chacu­
ne des huit catégories de cliente­
le. 

La nouvelle grille est présente­
ment calculée par Gaz Métro a 
l'aide des paramétres fournis par 
la Regie. Ce qui est acquis cepen­
dant, c'est que le tribunal admi­
nistratif ne veut pas d'augmenta­
tion pour les clients du secteur ré­
sidentiel pour les 12 mois qui ont 
débute dimanche dernier. Néan­
moins, certaines des sept autres 
catégories de clients pourraient 
voir leur facture a u g m e n t e r a 
cause d'une hausse des frais de 
transport et de distribution. 

Les motifs de la Régie ne seront 
connus que la semaine prochaine, 
mais on presume que le tribunal 
s'appuiera sur le fait que le prix 
du gaz albertain a baissé depuis 
un an. 

Gaz Mét ropo l i t a in avait de­
mandé une augmentation moyen­
ne de ses tarifs de 5 p. cent. Les 
revenus additionnels de $ 3 0 mil­
lions qui étaient anticipes lui au­
raient permis d'atteindre un ren­
dement de 14,5 p. cent sur l'avoir 
moyen du porteur d'actions ordi­
naires. La Régie a décidé que le 
rendement pour la prochaine an­
née serait de 13,5 p. cent compa­
rativement à 13,8 p. cent pour 
l'année 86-87. 

VOIR GAZ METRO EN A 2 

rendez-vous a la presse dans un 
grand hôtel de Toronto, a lu un 
texte préparé à l 'avance mais a 
ensuite, à la demande de son avo­
cat, Edward I uterman, refusé de 
répondre aux questions des jour­
nalistes. Entouré de son père, re­
venu de la Jamaïque pour l 'occa­
sion, de sa mère, de trois soeurs et 
de deux neveux, il paraissait dé­
tendu, et a même plaisanté à plu­
sieurs reprises. 

« | e me suis entraine pendant 
13 ans pour participer aux jeux 

Olympiques, a déclaré le sprinter 
canadien, et j ' a i vu le fruit de 
mon travail disparaître en l'espa­
ce d'une seconde. |'ai gagné une 
médaille, puis j ' a i dû la remettre 
lorsque les tests que j ' a i subis se 
sont révélés positifs. 

« | e n'ai jamais sciemment pris 
de drogues illégales. Les gens qui 
me connaissent en lamaique cl 
ceux qui me connaissent ici sa­
vent que je ne prends pas de dro­
gue. |e n'aurais jamais mis dans 
l 'embarras ma famille, mes amis. 

mon pays et les enfants qui m'ai­
ment. Ma mère m'a montré qu'il 
n'y a qu'une seule façon de ga­
gner, et j ' a i l ' intention de revenir 
à la surface comme un champion 
lors des prochains |eux Olympi­
ques.» 

(Samedi dernier, s'adressant à 
un auditoire composé principale­
ment de gens de couleur au cours 
d'une cérémonie de remise de dis­
tinctions à des personnes noires. 

VOIR DROGUE EN À 2 Ben Johnson 
P H O T O en 

S E R G E LAPRADE FAIT L E S A 
r 

Chanteur populaire depuis 25 ans, Serge Laprade a confirmé 
hier qu'il sera candidat liberal dans Hochelaga-Maisonneuve 
aux elections du 21 novembre. «Je sais que ce ne sera pas un 
Garden Party, a-t-il déclare, tout en se disant déterminé à 
faire les efforts nécessaires pour apprendre son nouveau me-

P H O T O M I C H E L G R A V E L . Il PreSiV 

tier. On le voit ici en compagnie d'Alfonso Cagliano (député de 
Leonard-Anjou), Jacqueline Racette (vice-présidente de l'asso­
ciation libérale), Serge Joyal (ex-deputé d'Hochelaga-Maison-
neuve) et Jean-Claude Malépart (député de Laurier-Sainte-
Marie). La campagne électorale, cahier B 

Turner dépenserait $1,6 milliard pour aider 
les Canadiens à se loger à meilleur prix 
d'après Canadian Prvss 

[ 

D ans un décor de tours d'habitation de 
luxe de Toronto , le leader libéral John 

Turner a dévoilé hier un des chapitres im­
portants — et coûteux — de son program­
me électoral: une politique visant à lutter 
contre la crise du logement. 

M. Turner a déclaré qu'un gouvernement 
libéral dépensera $1 ,65 milliard, en déduc­
tions fiscales, dans le cadre de deux pro­
grammes destinés à permettre aux Cana­
diens de se loger à meilleur prix. 

Pendant ce temps, le chef neo-démocrate 

Broadbent abolirait la loi C-22 gft

d3r

eXJs
 Broadbeii t p a s t r o p é t o v é " ' u 

Ed Broadbent faisait savoir que si son parti 
prenait le pouvoir, il se débarrasserait sans 
attendre de la loi C-22, qui accroît la protec­
tion des brevets pharmaceutiques. 

De passage en Alberta, où son parti n'a 
actuellement aucun député, M. Broadbent a 
soutenu que cette loi entraînera une hausse 
importante des prix des médicaments. «S i 
nous formons le prochain gouvernement, 
nous changerons cela sur-le-champ, parce 
que les personnes âgées, comme tous les au­
tres Canadiens, méritent d'avoir accès à des 

Credit d'impôt 
et épargne-logement 
La politique d'habitation annoncée hier 

par M. Turner prévoit des crédits d'impôt 
pouvant atteindre $2 500 par année pour les 
propr ié ta i res et loca ta i res ayant besoin 
d'aide, ainsi qu'un régime d'épargne-loge­
ment de $ 2 0 0 0 maximum par année pour 
l'achat d'une première maison. 

Au Canada, le prix des logements neufs a 

VOIR TURNERTr7Â~2 

Il y aura moins de commerces ouverts le dimanche 
... et les heures seront plus longues sur semaine, propose le comité Richard 
A N D R É P E P I N 

IONQU1ÈRE 

L e comité composé de deputes 
libéraux et charge de faire 

des recommandations sur les heu­
res d'affaires va non seulement 
dire non à l'ouverture de nou­
veaux commerces le dimanche, 
mais il va aussi proposer de dimi­
nuer considérablement le nom­
bre d'établissements ouverts. 

Sans constituer une recomman­
dation formelle, l 'hypothèse de 
prolonger les heures d'ouverture 
sur semaine a été retenue par le 
comité. Il appartiendra au gou-
verncmcni de décider s'il donne 

en partie raison aux grandes chaî­
nes qui réclament une plus gran­
de part du marché. 

C'est ce que La Presse a appris, 
hier, de sources gouvernementa­
les très sûres. Actuellement, on 
compte 19 exceptions à la loi du 
dimanche mais ce nombre pour­
rait diminuer considérablement 
si les recommandations du rap­
port sont retenues. Une proposi­
tion vise même à établir claire­
ment ce qui peut être vendu dans 
les pharmacies le dimanche. 

Diverses consultations ont été 
menées à travers le Québec sur 
ce t te quest ion cont roversée au 
cours des neuf derniers mois. Le 
comité forme de quatre députes 

libéraux — et preside par Mauri­
ce Richard, de Nicolet — a tenu 
s t r i c t emen t secrè tes jusqu 'à ce 
jour les recommandations de son 
rapport. « O n voulait éviter les 
polémiques inutiles qui auraient 
pu faire échouer notre travail. 
Même les ministres Daniel )ohn-
son et Pierre MacDonald ont été 
tenus à l 'écar t» , a confié un mem­
bre du comité. 

Le ministre MacDonald a indi­
qué hier que son opinion sur le 
sujet était faite. Sur la diminution 
du nombre de commerces ouverts 
le d imanche, le ministre croit ce­
pendant opportun de consulter 
davantage ses collègues. Concer­
nant l 'extension des heures d'ou­

verture en semaine, le ministre a 
dit qu'il s'agit d'une solution as­
sez généralement retenue. 

Les conclusions du comité ont 
été entourées de la plus grande 
discrétion. Le président du comi­
té, le député Maurice Richard, 
veillait personnellement à assurer 
la confidentialité des documents 
de travail. Les députés libéraux, 
réunis en caucus ce matin à Jon-
;uière, prendront connaissance 

pour la première fois du rapport 
Richard. 

Le comité recommande par ail­
leurs une refonte complète de la 
loi ac tue l le afin d 'assurer une 
concurrence plus loyale. «Il est 
possible, par exemple, d'adopter 

une loi qui précise rigoureuse­
ment le type de marchandises 
pouvant ê t re offertes dans les 
pharmacies le dimanche. Il faut 
cependant que cette législation 
soit precise, sans trous, et qu'elle 
prévoie des sanctions sévères», a 
p r e c i s e l ' i n t e r l o c u t e u r de La 
Presse. 

« Il y a ce r t a in s c o m m e r c e s 
dont l ' ouver tu re le d i m a n c h e 
n'est pas indispensable, croyons-
nous. Les commerces de piscines 
et de monuments funéraires, par 
exemple», ajoute-t-il. 

Une vive discussion 
Interrogé hier, le depute Ri-

— VOTR1)ÏMANCHÉTN~Â'2 
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Lincoln ne veut pas que que les BPC 
transitent dans le port de Montréal 
Le ministère de l'Environnement identifie 52 lieux d'entreposage de BPC 
M Le ministre québébois de l'En­
vironnement, M. Clifford Lin­
coln, ne veut plus que le port de 
Montréal soit un centre de transit 
pour tous les BPC du pays. Le mi­
nistre entend d'ailleurs discuter 
de cette question avec ses homo­
logues des autres provinces au 
cours d'une réunion qui débute 
aujourd'hui, à Winnipeg. 

On sait que le transport mariti­
me au pays est de juridiction fédé­
rale. Le ministre québécois esti­
me que le naufrage d'un seul na­
vire transportant des BPC, dans le 
Saint-Laurent, pourrait avoir des 
conséquences désastreuses sur 
l'écologie du fleuve. Si le trans­
port des BPC par voie terrestre est 
soumis à des contrôles sévères au 
Canada, il n'y a aucune législa­
tion pour le transport par bateau. 

Lieux d'entreposage 
Le ministère québécois de l'Envi­
ronnement a répertorié 52 lieux 
d'enfouissement au Québec où 
des quantités d'au moins deux 
tonnes de biphényles polychlorés 
( BPC) sont entreposées. 

Le ministre Clifford Lincoln a 
rendu publique hier la liste des 
lieux d'enfouissement en rappe­
lant que les propriétaires de ces 
lieux ont jusqu'au 15 novembre 
prochain pour s'identifier auprès 
du ministère. 

C'est dans la région métropoli­
taine de Montréal qu'on retrouve 
le plus grand nombre de lieux 
d'entreposage de ce produit dan­

gereux, soit 27. Les autres régions 
où on en retrouve sont la Mauri-
cie-Bois Francs (cinq), l'Est du 
Québec (trois), la région de Qué­
bec ( t r o i s ) , le Sagucnay-Lac 
Saint-lean (trois), l'Estrie (trois), 
l'Abitibi ( t ro is ) , la Côte-Nord 
(trois)et l'Outaouais(deux). 

Il a fallu 44 personnes divisées 
en 22 équipes pour dresser cet in­
ventaire. On a non seulement 
dressé la liste des lieux, mais aussi 
tracé un portrait spécifique de 
chacun d'entre eux. 

Au cours des prochaines semai­
nes, M. Lincoln a déclaré qu'on 
statuera sur les mesures qui se­
ront prises si les normes de sécu-
riléne sont pas suivies par les pro­
priétaires des lieux. 

Le règlement sur les déchets 
dangereux a été modifié et ren-
forcéle 14 septembre dernier, à la 
suite de l'accident écologique de 
Saint-Basilc-le-Grand. 

Voici la liste des 52 lieux d'en­
treposage. 

Région de Montréal: 
Hydro-Québec ( Postes Bout de 

l'île, Esplanade, Notre-Dame et 
Saraguay); Régie des installa­
tions olympiques ( R I O ) ; Brasse­
rie O'Keefe; Bell Canada; Haw­
ker Siddclcy Canada, division 
CSW; AM ARC; Ville de Mont­
réal; Trizec Ltée; Pétroles Esso, 
Montréal-Est; Banque Royale du 
Canada, Westmpunt; Ville de 
Pointe-Claire; Équipement de 
puissance Reliance, Pointe-Clai­
re; General Foods, LaSalle. 

Le ministre Clifford Lincoln 

Région de Québec: 
Hydro-Québec (Postes Lévis et 

Québec II ) ; Lab Chrysotilc, Thet-
ford-Mines. 

Région de la Montérégie: 
Hydro-Québec ( Postes La Citiè-

re, Sorel (terminal), Carignan et 
IRÉQ); Stelco, Contrecoeur; QIT 
Fer et Titane, Tracy; Lubrimax, 
Saint-Lazare; Albright et Wilson, 

Varennes; Produits chimiques gé­
néraux du Canada, Valleyfield. 

Région de la Mauricie-Bois-
Francs: 

Hydro-Québec (Postes Trois-
Rivièrcs et Gentilly); Consolida­
ted Bathurst, division Belgo, Sha-
winigan, division Laurentides, 
Grand-Mère; North Central Dy-
namick, Shawinigan. 

Régie de l'Estrie: 
Hydro-Québec ( Postes Saint-

Elic d'Orford et Windsor); |. M. 
Asbestos, Asbestos. 

Région de La val-Lan rent ides: 
Hydro-Québec (Poste Lafontai-

ne, Mirabel); Demis Agrégats, 
Laval. 

Bas-Saint-Laurent-Gaspésic : 
Hydro-Québec ( Postes Matapé-

dia — intérieur et extérieur — et 
Vanicr). 

Saguenay-Lac-Saint-Jean : 
Abitibi Price. Alma; Alcan, 

lonquièrc; Mines Camchib Inc., 
Chibougamau. 

Outaouais: 
Consolidated Bathurst, Portage 

du Fort; Produits forestiers cana­
diens (CIP). 

Abitibi-Témiscamingue: 
Hydro-Québec (Poste Rouyn-

Noranda — intérieur et exté­
rieur); Selenco, Senncterre. 

Côte-Nord : 
Compagnie minière IOC, Sept-

îles; Société canadienne des mé­
taux Reynolds; Hydro-Québec 
(poste Manic II). 

Des BPC pour enrayer 
les effets toxiques 
des dioxines ? 
B R U N O B I S S O N 

• Un chercheur de l'Universi­
té du Texas, le docteur Ste­
phen Safe, affirme que cer­
tains types de BPC peuvent res-
taurcr les facultés 
immunologiques perdues et 
corriger les dommages généti­
ques causés par un empoison­
nement à la dioxine. 

La surprenante hypothèse de 
ce chercheur d'origine onta-
rienne, spécialiste en immuno­
logie et en toxicologie, a été 
présentée hier à une centaine 
d'étudiants et curieux lors 
d'une conférence sur les rela­
tions entre l'environnement et 
la santé, organisée par Hydro­
Québec. 

Le docteur Safe a expliqué 
que lors d'expériences.sur des 
rats et des souris, un produit 
nommé Aroclor 1254 a agi 
comme un véritable antidote 
contre une intoxication grave 
à la dioxine, un des pires poi­
sons jamais inventé par l'hom­
me. L'Aroclor 1254 est pour­
tant un des 209 types de BPC 
connus et, par surcroit, l'un 
des plus répandus. 

Le chercheur a émis l'hypo­
thèse qu'une dose d'Aroclor 
inférieure à la concentration 
jugée dangereuse provoque 
une sorte de saturation des or­
ganes affectés par la dioxine, 
de telle façon que ces organes 

deviennent imperméables aux 
effets toxiques de ce produit. 

Lors des expériences en la­
boratoire, 100 pour cent des 
facultés immunologiques des 
animaux empoisonnés aux 
dioxines ont été restaurées par 
les BPC. Plus surprenant enco­
re, 80 p. cent des dommages 
génétiques observables provo­
qués par les dioxines ont été 
neutralisés par les BPC. 

« Nous ne savons pas exacte­
ment comment se déroule le 
processus, a admis le docteur 
Safe. Il fonctionne très bien 
chez les rats, moins bien chez 
les souris et on ne connaît pas 
les effets d'interaction que les 
deux produits pourraient avoir 
dans un organisme humain. 
Nous avons toutefois l'inten­
tion de procéder a des tests 
semblables sur des cultures de 
cellules humaines pour en sa­
voir plus long.» 

M. Safe affirme enfin que 
l 'interaction entre les deux 
produits n'est verifiable qu'à 
l'intérieur de certaines limites 
de dosage. Selon lui, les BPC 
seraient probablement sans ef­
fet contre une dose trop puis­
sante de chlorodioxine, et que 
l'utilisation des BPC comme 
antidote à la contamination 
n'est réaliste que si les produits 
agissent simultanément sur 
l'organisme dans une période 
de temps déterminé. Période 
dont il avoue ne pas connaître 
la durée. 

SUITE DE LA UNE 

DROGUE 
• La drogue, connais pas!» 

lohnson avait déjà déclaré qu'il 
courrait à nouveau pour le Cana­
da et qu'il espérait battre son re­
cord du monde de Séoul sur 100 
mètres (9,79), qui n'a pas été ho­
mologué. L'actuel record de 9.83 
lui appartient néanmoins.) 

« Pour l'instant, je ne peux rien 
dire de plus parce que je ne sais 
pas quoi ajouter. Mais j 'ai une fa­
veur à vous demander: ma famille 
cl moi avons besoin de temps 
pour nous reposer; nous avons be-
soin de paix. Accordez-nous cela, 
je vous en prie. 

«|e tiens enfin à remercier les 
Canadiens et les citoyens du mon­
de qui m'ont soutenu tout au long 
île cette épreuve», a dit lohnson. 

Depuis le retour de lohnson de 
Seoul, mardi dernier, les journa­
listes faisaient le siège de sa de­
meure de Scarborough, en ban­
lieue de Toronto, et épiaient ses 
moindres allées et venues. Lundi, 
au volant de sa Ferrari, il avait 
roulé à 140 km/h pour distancer 
les journalistes, ce qui lui avait 
valu une contravention pour ex-
ces de vitesse. 

Dans sa declaration d'hier, Ben 
lohnson n'a fait aucune allusion à 
un éventuel sabotage. Toutefois, 
son entraîneur, Charlie Francis, 
qui a fui les médias depuis le dé­
but de l'affaire, a estimé, dans un 
communiqué rendu public par 
son avocat. Roy McMurtry, an­
cien haut-commissaire du Canada 
en Grande-Bretagne, que le test 
antidopage positif subi par l'ath­
lète à Séoul «défiait toute logique 
et ne pouvait s'expliquer que par 
une manipulation délibérée au 
cours des analyses». 

Francis, 39 ans, qui entraine 
lohnson depuis 11 ans au sein de 
son «Mazda Optimist Track 
Club», à Toronto, a ajouté qu'il 
ne ferait plus aucune déclaration 
avant de témoigner lors de l'en­
quête qui doit être menée pro­
chainement sur cette affaire à 
l'initiative du gouvernement ca­
nadien. 

A Séoul, l'agent d'affaires de 
lohnson, Larry Hcidebrecht , 
avait émis l'hypothèse que quel­
qu'un ait pu verser une substance 
interdite dans la bouteille que le 
sprinter avait utilisée avant la 
course pour se rafraîchir. 

Toutefois, la commission médi­
cale du Comité international 
olympique avait réfuté une telle 
éventualité, affirmant que la dou­
ble analyse des urines de l'athlète 
avait révélé des traces d'absorp­
tion ancienne et répétée de Sta-

Jean Drapeau de 
passage à Montréal 
• L'ambassadeur du Canada à 
l'Uncsco, M. |ean Drapeau, est ac­
tuellement en mission à Montréal 
et. comme tous les ans. il passe 
des examens à l'Institut de car­
diologie. 

L'ancien maire de Montréal 
doit également se rendre à Otta­
wa dans le cadre de sa mission. 
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La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 975 

a quatre chiffres 8110 

A l'issue de la conférence de presse qu'il a donnée hier à Toronto, 
Ben Johnson, flanqué de son père, venu spécialement de Jamaïque 
pour lui apporter son soutien, serre la main de son avocat, Ed 
Futerman. TELEPHOTOREUTER 

nozolol, un stéroide anabolisant 
interdit. 

Pour sa pat, Me Futerman a ad­
mis que l'on ne niait pas que des 
stérotdes aient pu se trouver dans 
les urines de lohnson, et que rien 
ne prouvait par ailleurs qu'une 
boutei l le ait été manipulée. 
« Pour l'instant, a-t-il dit. nous ne 
nions rien, mais nous n'admet­
tons rien non plus. |e pense que 
Ben est assez réaliste pour conve­
nir qu'il ignorait si des stérotdes 
se trouvaient dans son organis­
me. Pour l'instant, j'étudie la pro­
cédure d'appel du Comité inter­
national olympique et de l'Asso­
ciation canadienne de piste et 
pelouse (qui ont frappé Johnson 
d'interdit, le premier pour deux 
ans et la seconde à vie), pour voir 
ce que nous pourrons faire dans 
ce domaine.» 

L'avocat a déclaré par ailleurs 
que lohnson cherchait pour l'ins­
tant un endroit où poursuivre son 
entraînement, et qu'il n'était pas 
intéresse par les offres de diffé­
rents clubs des ligues canadienne 
et nationale de football lui propo­
sant de se lancer clans ce sport à 
titre de professionnel. 

On apprend entre- temps 
d'Ottawa que le gouvernement 
fédéral se propose d'instituer une 
enquête pour faire la lumière sur 
cette affaire. Shir ley Tucker 
Parks, porte-parole du ministre 
d'État a la leunesse, à la Condi­
tion physique et au Sport ama­
teur lean Charest, a précisé qu'au­
cune accusation n'était envisagée 
pour l'instant, et que la GRC ne 
serait pas impliquée dans cette af­
faire, à moins que des activités il­
légales ne soient mises au jour. 

Quant au ministre, il a men­
tionné qu'il voulait que l'enquête 
s'attaque à tous les aspects du do­
page dans les sports au Canada, et 
non pas uniquement au cas de 
Ben lohnson. M. Charest a dit ne 
pas savoir encore à qui l'enquête 
sera confiée, si elle sera publique, 
et dans combien de temps le rap­
port sera remis au gouvernement. 

Quelques instants plus tôt, M. 
Charest avait eu une entrevue 
avec les dirigeants de l'Associa­
tion olympique canadienne, de 
l'Association canadienne d'athlé­
tisme et de la Fédération haltéro­
phile canad ienne , auxquels 
s'étaient joints des représentants 
du Conseil canadien de médecine 
sportive et du Groupe d'étude sur 
la politique nationale du sport. 

« Il s'est dégagé de cette rencon­
tre, a précisé le ministre, un con­
sensus sur la nécessité d'examiner 
en détail la question du dopage 
dans les sports au Canada.» 

On apprend enfin de Kingston 
que Ben lohnson a été invité à sé­
journer dans son Ile natale par le 
gouvernement jamaïcain. 

M. Edmund Bartlett, ministre 
des Sports de cette île de 2,3 mil­
lions d'habitants, a déclaré: «Ben 

En poste à Paris depuis deux 
ans, M. Drapeau a gardé des liens 
d'amitié avec d'anciens conseil­
lers municipaux. Au cours de 
conversations téléphoniques avec 
certains d'entre eux, ces derniers 
jours, il se déclare en bonne san­
té. 

Mme Drapeau a également fait 
le voyage de Paris à Montréal. 

États-Unis 
Mm. M u . Mm. M u . 

Boston 10 13 N.-Orlèans 17 21 
Buffalo 6 16 Pittsburgh 3 17 

Chicago 3 11 S. Francisco 12 22 
Miami 25 34 Washington 15 19 
New York 14 16 Dallas 11 26 

les capitales 
Min. M u . Mm. M i l . 

Amsterdam 8 16 Madrid 13 27 

Alhénes 15 28 Moscou 
Acapulco 2G 34 Mexico 9 19 
Boriin 7 20 Oslo 9 12 
Bruxelles 13 23 Paris 10 20 
Buenos Aires 8 18 Rome 11 29 
Copenhague 5 15 Séoul 15 25 
Genève 12 15 Stockholm 6 13 
Hong Kong 24 28 Tokyo 17 22 

Le Caire 21 29 Trinidad 28 32 
Lisbonno 20 30 Vienne 12 22 

Londres 13 17 

est jamaïcain. Il est un des nôtres, 
et nous devons être prêts à l'ac­
cueillir». 

M. Bartlett a souligné toutefois 
que cette invitation ne devait pas 
être interprétée comme consti­
tuant une approbation du dopa­
ge. « La drogue et le sport ne sont 
évidemment pas conciliables, 
mais les choses ne sont pas tou­
jours ce qu'elles semblent être. 
C'est pourquoi j'aimerais person­
nellement qu'une enquête soit ef­
fectuée, car Ben n'a pu décider 
comme cela de se doper. Nous de­
vons prouver qu'il n'est qu'une 
victime des circonstances, de la 
cupidité d'autres personnes.» • 

CAZ MÉTRO 
Pas de hausse de tarifs pour les clients 
résidentiels de Gaz Métro 

Pire, la décision sur le rende­
ment de 13,5 p. cent couvre égale­
ment les 12 mois qui viennent de 
se terminer. Au cours de l'année 
écoulée. Gaz Métro fonctionnait 
sur la base d'une ordonnance pro­
visoire permettant un rendement 
de 13,8 p. cent. Il est donc possi­
ble qu'elle doive «régurgiter» le 
0,3 p. cent de trop dans sa nouvel­
le grille tarifaire. 

La Régie a également refusé un 
montant de dépenses et d'inves­
tissements présenté par l'entre­
prise. • 

DIMANCHE 
Il y aura moins de commerces ouverts 
le dimanche 
chard s'est montré encore très 
discret, précisant toutefois que 
son rapport allait sûrement faire 
l'objet de discussions vigoureuses, 
ce matin, au caucus pré-session-
nel. 

«Évidemment, il n'est pas pos­
sible de répondre à tous les be­
soins mais je crois que nos propo­
sitions sont susceptibles de rallier 
les intervenants», a précisé M. Ri­
chard. 

Déjà, le ministre de l'Éduca­
tion, M. Claude Ryan, a claire­
ment laissé entendre qu'il s'oppo­
sait à l'ouverture d'un plus grand 
nombre de commerces le diman­
che. Également , a appris La 
Presse, la ministre de la Santé et 
des Seervices sociaux, Mme Thé­
rèse Lavoie-Roux, s'oppose éner-
giquement à la libéralisation des 
heures d'ouverture. 

Le député Richard croit que le 
dossier va maintenant cheminer 
rapidement. «Ce n'est pas nous 
qui rédigeons la loi, mais nous al­
lons suggérer suffisamment 
d'avenues pour que le législateur 
puisse connaître toutes les don­
nées du problème»,a-t-il indiqué. 

Les pressions sont de plus en 
plus nombreuses sur le gouverne­
ment, admet M. Richard. «Le mi­
nistre de l'Industrie et du Com­
merce, M. Pierre MacDonald, a 
déjà promis une législation pour 
l'automne. Une chose est certai­
ne, notre étude ne restera sans 
doute pas sur les tablettes car les 
réactions seront nombreuses et 
rapides», a déclaré le député. 

Son rapport constitue la pièce 
de résistance au caucus qui débu­
te ce matin. • 

TURNER 

40-3-01 
Mercredi 5 octobre 1988 

Turner dépenserait $1,6 milliard pour 
aider les Canadiens à se loger à meilleur 
prix 
augmenté de 14 p. cent en un an 
seulement, entre 1986 et 1987, 
rendant l'accession à la propriété 
plus difficile, a rappelé M. Tur­
ner. 

Plus de 720000 propriétaires et 

1,2 million de locataires cana­
diens consacrent au-delà de 30 p. 
cent de leur revenu total au loge­
ment (au Québec, 150000 pro­
priétaires et 350000 locataires 
font partie de cette catégorie). 

M. Turner a fait cette annonce 
à Toronto (ville où la crise du lo­
gement est particulièrement sévè­
re), devant une cinquantaine de 
partisans réunis à l'extérieur d'un 
ensemble immobilier dans la cir­
conscription de Parkdalc-High 
Park. 

La programme d'accession à la 
propriété annoncé par M. Turner 
est semblable au Régime enregis­
tré d'épargne-retraire que le lea­
der libéral avait créé à l'époque 
où il occupait les fonctions de mi­
nistre des Finances, sous Pierre 
Trudeau. 

Les conservateurs ont aboli ce 
régime un an après leur arrivée 
au pouvoir. 

Mais la pièce maîtresse de la 
politique d'habitation libérale se­
rait les crédits d'impôt de $1,3 
milliard au total destinés aux fa­
milles qui consacrent plus de 30 
p. cent de leurs revenus au loge­
ment, chauffage et autres dépen­
ses relatives à l'habitation. 

Les familles ayant des revenus 
inférieurs à $60000 par an se­
raient éligibles au crédit maximal 
de $2500 par année. Celles dont 
les revenus dépassent $75000 au­
raient droit à un crédit moindre. 

Le programme s'adresserait au­
tant aux locataires qu'aux pro­
priétaires. Il représenterait «une 
aide substantielle pour environ 
deux millions de familles cana­
diennes», a estimé M. Turner. Et 
il prendrait la forme du crédit 
d'impôt pour enfants, ce qui per­
mettrait même aux gens qui ne 
paient pas d'impôt d'en profiter. 

D'autres mesures sont prévues 
dans la politique d'habitation des 
libéraux, notamment concernant 
l'aide aux sans-abri et aux autoch­
tones. 

L'annonce de ce vaste program­
me a immédiatement suscité 
quelques réactions négatives. 

«Aussitôt que les propriétaires 
et constructeurs immobiliers se 
rendront compte qu'il y a de l'ar­
gent disponible, ils augmenteront 
simplement les prix de leurs 
loyers ou de leurs maisons», a es­
timé une porte-parole de l'Asso­
ciation des consommateurs du 
Canada, Mme Kathleen Stephen­
son. Selon elle, les crédits alloués 
seront vite absorbés par cette 
hausse des coûts. 

Un analyste de l'Institut C. D. 
Howe, M. Tcd Carmichael, abon­
de dans le même sens: selon lui, 
le projet de Turner conduirait di­
rectement à des hausses de prix 
dans des marchés restreints com­
me celui de Toronto, tout simple­
ment parce qu'ils y aurait plus de 
«chasseurs» pour un même bas­
sin d'habitations. 

La déclaration de Broadbent 
sur les brevets pharmaceutiques 
dans l'Ouest du pays survient 24 
heures à peine après un séjour 
fructueux au Québec où le chef 
néo-démocrate a reçu un appui 
important de la FTQ. Ses propos 
ne manqueront pas toutefois de 
soulever plusieurs réactions dans 
la province puisque le gouverne­
ment du Québec, la Ville de 
Montréal, la communauté écono­
mique et le milieu scientifique 
s'étaient tous prononcés en fa­
veur du projet de loi. 

Même les syndicats, CSN com­
pris, ont appuyé le gouvernement 
conservateur dans ce dossier. À la. 
Chambre des communes, les libé­
raux et néo-démocrates ont mené 
une lutte féroce pour bloquer le 
projet de loi. Les ministériels ont 
tout de même réussi à le faire ap­
prouver étant donné leur majori­
té imposante. 

Toutefois, l'adoption finale de 
la loi a été retardée d'un an à cau­
se de l'obstruction des sénateurs 
libéraux. Ce n'est qu'à la fin de 
1987 que le controversé bill C-22 
a finalement reçu la sanction 
royale. 

D'après les conservateurs, cette 
législation entraînera des inves­
tissements de $700 millions dans 
la recherche et le développement 
de l'industrie pharmaceutique, de 
même que la création de 1 300 
emplois. • 

Objectif: 22 millions$ 
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Où donner 
son sang 
Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge tient des cliniques aux 
endroits suivants: 
• à Montréal: au Centre 
permanent de la Croix-Rou­
ge, 3151 est. rue Sherbroo­
ke, de 9 h à 20 h ; 
• à Montréal : au pavillon 
ludith-lasmin de l'Universi­
té du Québec à Montréal, 
sur la Grande Place. 1455, 
rue Saint-Denis, de 9 h 30 à 
17 h 30; 
• à Montréal: collecte sous 
l'égide du Salon Agricultu­
r e - V i n s - A l i m e n t a t i o n , ' 
(SAVA), à la Place Bona-
venture, dans l'entrée ouest 
du hall d'exposition, de 
12 h 30 à 19 h 30; 
U a Miette: clinique orga-" 
nisée conjointement par 
l'Association des pompiers, 
ainsi que des bénévoles de 
la section locale de la Croix-
Rouge, au sous-sol de la ca­
thédrale, rue Saint-Charles-; 
Borromée, de 10 h à 
20 h 30. 

1 
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Les chauffeurs 
de la STRSM 
paieront-Ils 
l'amende? 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Il n'est pus acquis que le syndi­
cat des 584 chauffeurs d'autobus 
de la Société de transport de la 
Rive-Sud obtempère à l'ordon­
nance du Conseil des services es­
sentiels, qui lui imposait lundi 
une amende de $ 100000 pour dé­
dommager les 50000 usagers de 
la STRSM victimes, lé 18 janvier 
dernier, d'une grève illégale. 

Loin de céder à la panique, cer­
tains leaders syndicaux et des 
chauffeurs, affilies au Syndicat 
canadien de la fonction publique 
— local 3333 — que La Presse a 
r encont rés hier dans leur 
quartier-général au métro de 
Longueuil, songeaient plutôt aux 
moyens à prendre pour pouvoir 
s'objecter à l'ordonnance. 

«L'exécutif du syndicat rencon­
tre nos avocats demain (aujour­
d'hui) et il est déjà fortement 
question qu'on conteste l'ordon­
nance en réclamant un bref en ré­
vocation devant la Cour supérieu­
re», a précisé Jacques Beauche-
min, délégué syndical. 

Rencontre avec la STRSM 
Il a ajouté que le syndicat des 

employés d 'en t re t ien de la 
STCUM «a déjà été mis à l'amen­
de pour une somme de $225000, 
vers le milieu des années 80, et 
qu'après deux ans de guérilla ju­
diciaire, ce syndicat affilié à la 
CSN s'en était tiré avec une factu­
re d'environ $25000 pour cou­
vrir les frais de cour». 

Quoi qu'il en soit, les diri­
geants du syndicat des chauffeurs 
de la STRSM en discuteront avec 
leurs conseillers juridiques pour 
ensuite adopter une position pré­
cise concernant l 'ordonnance. 
Cette position devrait d'ailleurs 
être communiquée demain à la 
présidente de la STRSM, Mme 
Louise Gravel, et au pdg, M. 
Georges Molini, à l 'occasion 
d'une réunion restreinte avec le 
président du syndicat, M. Serge 
Champagne, et le conseiller syn­
dical du SCFP, M. Fernand Cléri-
cy. 

Contestation ou négociation 
Ces quatre personnes, a-t-on 

uppris, tenteront d'en arriver au 
compromis le plus honorable pos­
sible. L'état-major de la STRSM 
tient toutefois à ce que les syndi­
qués soient punis pour leur geste 
du 18 janvier et que les usagers 
bénéficient des mesures de répa­
ration — $100000 — ordonnées 
par le Conseil des services essen­
tiels. 

Les dirigeants de la STRSM 
s'efforcent depuis des années d'a­
méliorer le climat des relations 
de travail, et refusent de jeter de 
l'huile sur le feu, indiquait lundi 
Mme Gravel. 

De leur coté, les dirigeants syn­
dicaux maintiennent que la grève 
«malheureuse» du 18 janvier dé­
coule d'une multitude d'affronte­
ments. «Le couvercle de la mar­
mite a sauté, mais notre devoir 
est de protéger l'intérêt de nos 
membres», insiste le délégué syn­
dical, M. Beauchemin. 

Par ailleurs, le syndicat des 
chauffeurs — local 3333 du SCFP 
— est présentement en pleine pé­
riode de maraudage, jusqu'à la fin 
du mois. La CSN, qui regroupe 
déjà les quelque 180 employés 
d'entretien de la STRSM, courtise 
donc les chauffeurs et leur distri­
bue de «beaux dépliants en cou­
leurs», disait hier un chauffeur, 
d'un air taquin. 

«La période de maraudage ne 
nous cause pas de problème, 
même si la CSN-cntretien vient 
de signer une entente de principe 
d'un an avec la STRSM», note M. 
Beauchemin. Le contrat des em­
ployés d'entretien, comme celui 
des chauffeurs, expire le 31 dé­
cembre. 

Cependant, 185 chauffeurs pré­
sents lors d'une assemblée en 
août, sur les quelque 580 que 
compte les syndicat, ont unani­
mement résolu que la prochaine 
négociation ne saurait commen­
cer sans que soit réglé, une fois 
pour toutes, le litigieux problème 
du régime de retraite. «Cett» 
pomme de discorde traîne dans le 
paysage depuis la naissance de la 
STRSM, en 1978, par la fusion 
des compagnies Métro-Sud et de 
Chambly Transport. 11 a encore 
été impossible de trouver une so­
lution là-dessus, mais on semble 
maintenant apercevoir la lumière 
au bout du tunnel», indique M. 
Beauchemin. 

Plus d'une trentaine de chauf­
feurs qui ont pris leur retraite ces 
dix dernières années ne jouissent 
pas du régime complet de retraite 
que devrait normalement leur of­
frir la STRSM. Si la fusion des 
compagnies de transport s'est 
bien effectuée en 1978. celle des 
régimes de retraite ne l'a pas été. 

Trois détenues de Tanguay 
s'évadent d'un fourgon 
Le directeur de la prison admet que la «passoire» restera pleine 
de trous encore un moment en raison de contraintes budgétaires 

B R U N O B I S S O N 

• Le directeur de la Maison Tanguay, M. Yves 
Dubois, a avoué hier à La Presse que la sécurité 
de ce pénitencier pour femmes est déficiente et 
que des mesures correctrices devront être appor­
tées aux dispositifs de sécurité externes pour évi­
ter d'autres évasions. 

Mais le responsable de ce dossier au ministère 
du Solliciteur général du Québec, M. Richard 
Pelletier, a précisé que des contraintes budgétai­
res empêchent le ministère de procéder aux amé­
liorations souhaitées à cette prison du nord de 
Montréal d'où 17 femmes se sont évadées depuis 
le début de l'année. 

Tout en reconnaissant la gravité du problème, 
M. Pelletier a été incapable de .fixer un échéan­
cier pour les améliorations projetées, soit l'instal­
lation de caméras extérieures et de barbelés au-
dessus des clôtures de métal cernant l'enceinte. 

Et comme pour ajouter à ces problèmes déjà 
connus, trois détenues, ont réussi hier à prendre 
le large après avoir mis le feu dans le fourgon 
cellulaire qui les amenait de la Maison Tanguay 
au Palais de justice de Montréal. Deux d'entre el­
les, (ohanne Lafranchise et Sylvie Béchard, ont 
été reprises quelques heures plus tard à l'angle 
des rues Ontario et Champlain. Liliannc Cam-
peau, 19 ans, soupçonnée de vol qualifié, était 
toujours au large hier soir. 

Rappelons que lundi après-midi, trois détenues 
dans la vingtaine, Brigitte McCurdy, Nicole Car-
bonneau et Carole Houde, ont profité de leur ré­
création à l'extérieur pour grimper sur le toit de 
l'institution par une des clôtures de broche qui 

entourent l'enceinte. Elles ont dû se rendre 
moins de deux heures plus tard, leur absence 
ayant été remarquée trop tôt pour leur permettre 
d'aller plus loin. 

Ces événements ont soulevé beaucoup de ques­
tions sur la vie à l'intérieur du pénitencier, que 
M. Dubois a tenté hier de minimiser. Selon lui, il 
n'existe pas de tensions particulières à l'intérieur 
de cette prison. Il a toutefois ajouté que certaines 
allégations feront l'objet d'une enquête interne 
dans les prochains jours. 

Selon un article publié hier dans le Journal de 
Montréal, les trois femmes qui ont tenté de s'éva­
der lundi voulaient surtout attirer l'attention des 
médias pour hâter leur transfert au pénitencier 
de Kingston, en Ontario. Elles affirmaient égale­
ment qu'une co-détenue, (ohanne Lafranchise, 
évadée du fourgon cellulaire hier, les «terrorise» 
en les menaçant de mort. 

MM. Dubois et Pelletier ont mis en doute ces 
informations. M. Pelletier a pour sa part fait re­
marquer que Mmes McCurdy, Bellemarre et 
Houde «sont plutôt du genre difficile à terrori­
ser. Elles peuvent se défendre toutes seules». 
Quant au directeur Dubois, il a précisé que de 
telles allégations laissent songeur et qu'il ne croit 
pas à la version des faits rapportés au quotidien 
de la rue Frontenac. 

«Il nous semble assez clair que les trois déte­
nues ont essayé de s'évader et non pas d'attirer 
l'attention, a expliqué M. Dubois. Mme McCurdy 
devait être transférée aujourd'hui (hier) à King­
ston, ce qu'elle ne savait pas au moment de la 
tentative d'évasion. Les événements de lundi 
vont évidemment retarder ce transfert. Quant à 
Carole Houde, elle n'est pas admissible à un 
transfert dans une institution fédérale.» 

Les responsables des 
accidents devront subir 
les hausses de primes 

W O N L A B E R C E 

• Le ministre québécois des 
Transports, M. Marc-Yvan Côté, 
estime que les responsables des 
accidents de la route doivent do­
rénavant supporter seuls les haus­
ses des primes d'assurance en cas 
de dommages matériels. 

Présentement, un automobilis­
te impliqué dans un accident avec 
dommages matériels — même s'il 
n'en est pas responsable — est ré­
puté à risques par les compagnies 
d'assurance, et sa prime est majo­
rée en conséquence pendant cinq 
ans. 

Hier, en conférence de presse, 
le ministre a déclaré qu'il faut fai­
re payer davantage à ceux qui 
sont responsables des accidents 
avec dommages matériels. «C'est 
même une question d'équité en­
vers ceux qui sont impliqués sans 
en être responsables. Ceux qui 
sont responsables doivent, eux, 
payer», a-t-il ajouté. 

M. Côté rendait public hier le 
rapport d'un comité de travail sur 
les assurances dans l'industrie du 
taxi et, tout de go, il a fait sienne 
une recommandation relative à la 
mise sur pied d'un fichier central 
où serait consigné le degré de res­
ponsabilité des conducteurs im­
pliqués dans un accident avec 
dommages matériels. 

Les auteurs du rapport — dont 
le député libéral de Jeanne-Man-

— Le ministre des Transports 

ce, M. Michel Bissonnct — sont 
d'avis qu'un tel fichier rendrait 
non seulement justice aux chauf­
feurs de taxi mais à tous les 
automobilistes québécois. 

Avant de mettre sur pied son fi­
chier central, le ministre des 
Transports devra s'assurer qu'il 
n'y a pas incompatibilité avec la 
réglementation sur la confiden­
tialité des informations. 

Par ailleurs les membres du co­
mité de travail recommandent 
notamment que les frais d'imma­
triculation soient les mêmes pour 
toutes les catégories de taxi con­
fondues. Actuellement il en coûte 
$300 en frais d'immatriculation 
pour une voiture taxi ordinaire 
alors qu'il n'en coûte que $215 
pour une voiture taxi-limousine. 

Enfin, le ministre a annoncé 
hier qu'il en coûtera dorénavant 
$500 par année — au lieu de 
$ I 000 — aux titulaires de permis 
de taxi de Montréal pour garnir 
le fonds du plan de rachat de per­
mis de taxi. Depuis juin 1985, un 
millier de permis ont été rachetés 
à Montréal — il en reste encore 
plus de 4000. Des 1000 permis 
rachetés, un peu plus de 900 ont 
été définitivement révoqués par 
la Commission de transports du 
Québec. 

Le ministre a rendu hommage 
à l'initiateur de ce plan, l'cx-mi-
nistre des Transports, le péquiste 
Guy Tardif, ainsi qu'à l'industrie 
du taxi qui a su en profiter. 

Outremont crée un 
comité des relations 
inter-communautaires 
F L O R I A N B E R N A R D 

• Dans le but de diminuer les 
tensions raciales qui peuvent 
exister entre certains groupes de 
citoyens, l'administration muni­
cipale d'Outremont a décidé de 
créer un comité permanent de re­
lations inter-communautaires 
dont la mission sera d'étudier 
tous les dossiers délicats avant 
que ceux-ci ne parviennent au 
conseil. 

Le maire Jérôme Choquette a 
déclaré à La Presse, hier soir, que 
le comité aura un pouvoir de re­
commandation au conseil. Il sera 
en outre chargé d'établ' 'es liens 
d'amitié et de collaboration entre 
les différents groupes ethniques 
de la ville. «Nous sommes l'une 
des premières villes à créer un tel 
comité permanent. Avec le phé­
nomène de la dénatalité et l'arri­
vée massive d'immigrés de toutes 
nationalités au Québec, la créa­
tion de tels comités va sûrement 
se répandre au cours des prochai­
nes années», a ajouté M. Cho­
quette. 

Ceux qui feront partie du comi­
té ne sont pas encore connus. 
L'intention des dirigeants d'Ou­
tremont est d'obtenir la partici­
pation de citoyens de diverses ori­
gines ethniques, afin que le comi­
té soit réellement représentatif de 
l'ensemble de la population. L'un 
des premiers dossiers que le mai­
re Choquette entend confier au 
comité est celui du projet de syna­
gogue des juifs hassidiques. «Le 
comité n'aura pas de pouvoir de 
décision, mais ses recommanda-
lions auront sûrement beaucoup 
de poids auprès du conseil», a 
précisé M. Choquette. 

«Les tensions raciales risquent 
de s'amplifier à travers tout le 
Québec, au cours des prochaines 
années, en raison du nombre de 
plus en plus élevé de citoyens de 
toutes les origines, aux religions 
diverses et aux habitudes de vie 
qui diffèrent des nôtres. Je crois 
que les administrations munici­
pales ont un rôle à jouer dans 
l'harmonisation des relations en­
tre tous leurs citoyens», a conclu 
le maire d'Outremont. 

PHOTO ROBERT MAH.10UX.U Presse 

«Allez-vous nous aider à défendre les dossiers de Montréal?», semble demander le maire Jean Doré 
au député libéral Raymond Garneau. Candidat dans Ahuntsic, M. Garneau s'était rendu hier à une 
assemblée publique du maire Doré pour se mettre au fait de certaines questions. 

La STCUM ajoutera 100000 heures de 
service à la clientèle, annonce Doré 
Ces ajouts bénéficieraient surtout aux quartiers est de la ville 

Lavage de cerveau par la 
CIA: les «cobayes» canadiens 
obtiennent $750000 
Presse Canadienne 

M A R I A N E F A V R E A U 

• À l'heure où il n'est question 
que de rationalisation et de cou­
pures à la STCUM, le maire de 
Montréal a annoncé hier soir que 
la Société de transport compte 
ajouter 100 000 heures de service 
à la clientèle. Soit une hausse de 
un p. cent de l'offre de services. 

De plus, le maire lean Doré a 
précisé qu'il était de l'intention 
de la STCUM de mieux desservir 
l'est de Montréal. Il a évoqué la 
réduction du temps d'attente et la 
multiplicité des lignes d'autobus 
comme solution aux problèmes 
relevés dans ce secteur. Et éven­
tuellement, des voies réservées 
aux autobus. 

C'est en réponse à une ques­
tion, au cours d'une assemblée 
publique dans le quartier Ahunt­
sic, que le maire a ouvert cette 
perspective. 

Plus de 400 personnes s'étaient 
donné rendez-vous au sous-sol de 
l'église Saint-Paul-de-Ia-Croix 
pour rencontrer le maire, au ter­
me d'une journée qu'il a passée 
dans le quartier. 

Une bonne majorité avait bien 
l'intention de lui parler du parc 
Ahuntsic, et du projet multifonc-
tioncl (habitation, commerces, 
bureaux) qu'on doit construire à 

la station de métro Henri-Bouras-
sa. Des citoyens s'opposent tou­
jours au projet qui empiète sur un 
actuel terrain de stationnement... 
dont le zonage le destine à être 
un parc. 

Le maire a défendu le projet, 
expliquant que l'objectif de la 
ville dans cet te affaire é ta i t 
d'agrandir l'espace réel du parc 
actuel, et d'aménager la tête de 
métro. Le stationnement y sera 
souterrain et le premier projet 
prévoyait l'agrandissement du 
parc de 19 p. cent, rappelle M. 
Doré. Le projet doit toutefois être 
revu à la lumière du rapport du 
comité de consultation qui suggé­
rait récemment quelques modifi­
cations et études. 

Dans l'assistance, un citoyen 
très attentif: le député Raymond 
Garneau, candidat l ibéra l 
d'Ahuntsic aux prochaines élec­
tions. «Je profite de tous les ras­
semblements de citoyens, a-t-il 
indiqué. Mais ma présence ici me 
permet de me familiariser rapide­
ment avec des problèmes d'une 
partie de mon comté qui n'était 
pas dans ses anciennes limites», 
a-t-il expliqué à La Presse. 

Outre le parc Ahuntsic, des ci­
toyens ont soulevé des problèmes 
de circulation, d'utilisation des 
parcs, des ruelles, de l'état des 
trottoirs, et du transport en com­
mun. 

Le conseiller Pierre Bastien, ac­
compagnait le maire ainsi que les 
conseillers Michel Benoit et Pier­
re Lachapelle (fort applaudi), re­
présentant chacun un district 
d'Ahuntsic. 

M. Bastien a été pris à partie 
poui son plan d'amélioration de 
la circulation par des change­
ments de sens de rues et des rues 
en chicane. «Changements qui ne 
font qu'empirer le problème», as­
sure un citoyen. Or M. Bastien a 
annoncé qu'il se tiendra une con­
sultation formelle sur cette ques­
tion avant tout changement. 

Enfin, c'était inévitable, M. 
Doré s'est fait appeler «M. Dra­
peau», question d'habitude, sans 
doute. 

Des policiers travaillant dans le 
secteur mais n'y résidant pas, as­
sistaient à rassemblée, question 
de prendre eux aussi le pouls de 
la population. 

Le maire Doré a évoqué quel­
ques-unes des réalisations de son 
administration et ses projets pour 
les années à venir, dont les tra­
vaux dans l'arrondissement histo­
rique. «Montréal possède le plus 
vaste quartier historique en Amé­
rique du Nord, c'est plus grand 
que celui de Québec. Mais les in­
vestissements n'y sont pas à la 
hauteur. Il faut y voir.» 

WASHINGTON 

• Un groupe de Canadiens qui 
poursuivaient la CIA parce qu'ils 
avaient été sans le savoir les co­
bayes d'expériences sur le lavage 
de cerveau durant les années 
1950, ont laissé tomber leur pour­
suite hier et ils ont conclu une en­
tente préliminaire à l'amiable 
avec le service d'information 
américain pour une somme de 
$750000. 

Un représentant du. départe­
ment de la (ustice des États-Unis 
et l'avocat de Washington défen­
dant les Canadiens, ont confirmé 
de part et d'autre qu'un accord 
avait été négocié et que cela em­
pêcherait la poursuite intentée 
pour des millions de dollars de se 
retrouver devant les tribunaux. 
Le procès devait commencer hier. 

John Oliver Birch, sous-chef de la 
division civile du département de 
la justice, a expliqué que les deux 
parties en étaient arrivé à un ac­
cord préliminaire, et qu'il de­
manderait que la poursuite soit 
abandonnée si le département 
l'accepte. 

M. |im Turner, l'avocat des Ca­
nadiens — qui vivent à Montréal, 
à Vancouver, à Winnipeg, à 
Brockville, en Ontario — a décla­
ré qu'il était satisfait de la somme 
obtenue. 11 a ajouté que c'était la 
première fois que le gouverne­
ment acceptait de payer une telle 
somme pour régler une poursuite 
intentée contre la CIA. 

Même si $750000 ne semble 
pas être une somme astronomi­
que, M. Turner a expliqué qu'au 
moins, de cette façon, les Cana­
diens — qui sont assez âgés — 
pourront bénéficier de l'argent 
dès maintenant. 

Les handicapés américains 
manifestent à Brassard 
• Les handicapés américains du 
groupe ADAPT, qui réclament un 
réseau de transport en commun 
qui leur soit accessible, ont pour­
suivi hier leurs manifestations. 
Une quarantaine d'entre eux se 
sont rendus au te rminus 
d'autobus Panama, à Brossard, et 
ont bloqué la circulation. La po­
lice, qui suit les déplacements du 
groupe à la trace, les a délogés ra­
pidement sans effectuer d'arresta­
tion. Les manifestants se sont 
rendus sur la Rive-Sud, parce que 

plusieurs d'entre eux ont déjà été 
condamnés cette semaine en 
Cour municipale, où on leur a in­
terdit de participer à «toute ma­
nifestation sur l'ile de Montréal ». 

Par ailleurs, les vingt personnes 
incarcérées depuis dimanche ont 
été relâchées hier matin. Ces ma­
nifestations ont lieu en marge du 
congrès de l 'Association des 
transporteurs publics d'Améri­
que, qui se tient à Montréal jus­
qu'à demain. 

COLLEGE 
NOTRE-DAME 

Quand on a derrière soi 120 ans d'expérience, la confiance 
renouvelée de six générations de parents et la réussite de 
dizaines de milliers de jeunes, on peut prétendre à une 
compétence certaine en matière d'éducation. C'est ce eue 
démontre à merveille ce cahier spécial sur le collège Notre-Dame 
où tradition et innovation, liberté et discipline font depuis toujours 
un heureux mariage. 

SAMEDI 
DANS 
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Les Chinois vont 
construire un hôtel dans 
le... quartier chinois 
M A R I A N E F A V R E A U 

• La China State Construction 
Engineering Corporat ion 
(CSŒC)a l'intention de cons­
truire un complexe commer­
cial et hôtelier à l'angle des 
rues Saint-Urbain et Viger. 

Le responsable chinois du 
projet est d'ailleurs venu à 
Montréal en juin dernier, et a 
eu un entretien avec M. John 
Gardiner, membre du comité 
exécutif de la ville, responsa­
ble des questions d'aménage­
ment. 

L'organisme chinois s'asso­
cie, pour ce projet, à Excel-
monde Investments. Le com­
plexe sera géré par Sinomon-
de. 

C'est au printemps de l'an 
dernier que la ville de Mont­
réal avait adjugé pour $ I mil­
lion ce terrain stratégique qui 
lui appartenait. Alfred K. Lee 
et Al, dont le projet avait été 
retenu après concours public, 
a revendu le terrain, en juin de 
cette année, pour $2,5 mil­
lions. Ce qui a soulevé des 
questions du conseiller Nick 
Auf der Maur au conseil muni­
cipal, notamment sur la nature 
du projet du groupe chinois. 

Dans une lettre écrite au 
maire de Montréal en juillet 
dernier. M. Ma Zheng, direc­
teur général adjoint de la 
CSCEC et président du conseil 
d'administration de Gestion 
Sinomondc, les nouveaux ac­
quéreurs, avisait M. Doré de 
l'intention de l'organisme de 
construire un complexe com­
mercial et hôtelier à l'emplace­
ment indiqué. 

Il se disait reconnaissant de 
l 'accueil chaleureux de M. 
Gardiner et disait avoir con­
servé une profonde impression 
de Montréal et de sa singulari­
té urbaine en Amérique du 
Nord. Cette lettre accompa­
gnait une étude d'avant-projet 
de la construction envisagée. 

De plus, le maire de Shan­
ghai, avec qui Montréal a des 
liens privilégiés, recomman­
dait à l'attention du maire 
Doré le projet delà China Sta­
te Corporation. 

À la lecture de ces lettres, le 
conse i l l e r Auf der Maur 
s'étonne des premières répon­
ses «peu claires» de M. Gardi­
ner au conseil municipal. «Il 
était au courant de cette reven­
te puisque les responsables chi­
nois l'ont rencontré en juin. 
Et, de plus, le projet est dans 
son district», rappelle M. Auf 
der Maur. 

A l'hôtel de ville, on confir­
me que M. Gardiner a rencon­
tré les délégués chinois, mais à 
l'improviste, en remplacement 
du maire. Quant aux plans que 
la CSCEC a fait parvenir, ils se­
raient étudiés dans les services 
compétents et non au bureau 
de M. Gardiner. 

D'autre part, M. Auf der 
Maur s'inquiète toujours de ce 
qui arrive aux sept autres pro­
moteurs qui ont participe à 
l'appel d'offres de la ville en 
1986. Leurs projets sont finale­
ment évincés au profit d'un au­
tre qui n'a pas subi les mêmes 
règles de sélection. Ce qu'il 
juge injuste tout en trouvant 
intéressant que la Chine popu­
laire investisse dans le China­
town. 

'LIQUIDATION DE1 

TAPIS PERSANS 
H.A.M., la réputée firme iranienne et l'Association des tisse­
rands du bazaar de Téhéran présentent à nouveau 

UNE SÉLECTION DE TAPIS, en ville durant 
22 HEURES SEULEMENT 

Souhaitez-vous admirer lune des plus belles collections de tapis persans de l'Amé­
rique du Nord? Aimeriez-vous apprécier une exposition de linesse et de durabilité? 
Aimeriez-vous admirer une collection de plus de 3000 pièces réalisées par des maî­
tres artisans. Souhaitez-vous voir des pièces, véritables oeuvres d'art qui durent 
plusieurs générations. Des oeuvres d'art qui augmentent touiours de valeur et ne se 
déprécient jamais. Venez admirer par vous-même cette superbe collection! Il taut le 
voir pour le croire. 

VENTE: 6 et 7 octobre, 
jeudi e t vendred i d e 11 à 22 heures 

Durant cotte exposition, nous présenterons l'une des plus importantes sélection de 
tapis persans jamais présentée sur ce continent. Ci-après une liste partielle: 
Q U M . soie. Kashan, soie. Tabriz, soie. Turkoman, sole; Islahan. soie, très belle qua­
lité d'Isfahan en duvet d'oie: Nain, partie en sole; Nain. Tabriz. Impérial Tabriz, Taba 
Tabriz Kashan. Bijar, qualité de luxe. Bijar impérial, Birjand. Qum, Yalemah. Royal 
Kerman, Lavar Kerman, Meshad. Mahvalat. Isfahan. Mazleghan. Bakhtiary, Atshar, 
Abadeh, Roodbar. Lillian, Sarook, Jozan, Yazd. Joshingan, Shiraz. Ardabil. Beauchl. 
Kashkay. Heriz et bien d'autres, en tailles jusqu'à 12 X 18». Nous serions heureux 
de vous presenter une selection de tapis de passage jusqu'à 22 ' Killms. Sacs de 
selle, pieces antiques et semi-antiques (ont également part de notre exposition. 

Toute la marchandise sera présentée lors de notre 

SOLDE AUTOMNAL ANNUEL 
Aujourd nui. nous pouvons vous dire en confidence que notre stock est unique au 
Canada, tant pour la qualité que pour la quantité. Après 20 ans d'alfaires d'un 
Océan a I autre au Canada, nos ventes ne se comparent à celles d'aucun de nos 
concurrents. Nous sommes fiers de nos affaires et de nos clients. Nous sommes 
fiers des talents iraniens et sommes heureux de vous les présenter. Nous offrons 
dos prix incroyables aux acheteurs désireux d'acquérir des pièces de qualité excep­
tionnelle pour leur logis. 
Par exemple: TAPIS PERSAN MESHAD 1 0 X 1 3 ' 2 850$ 

TAPIS PERSAN ARDIBIL 5 X 7 ' 595$ 
TAPIS PERSAN BELOUCHI 3 X 5' 225$ 

VENEZ FAIRE CONNAISSANCE AVEC L'ART PERSAN au: 
Victoria Hall, Westmount 
4626, Sherbrooke ouest 

(Une division de Kashmiri Holding Co. Ltd.) 

m//e c / r o n fç v e j p r ^ 

Ito p&tÏÏs r*aéfCtei*A Au fyOAAâf 6^0**^ cJLoiyc 

' MICRO 
BLACK 

1399$ 

S3SÛ STHl/BEffr 
fitf. sud te Métropolitain) 
3SS-<t777/3âS-f722 

Î599'Autoroute 440 ouest 

Démolition dans l'îlot Overdale: six 
contestataires arrêtés et incarcérés 
C O N R A D B E R N 1ER 

• Quand les opérateurs de béliers et de pelles 
mécaniques sont arrivés à cinq heures, hier 
matin, pour démolir un immeuble de douze 
logements dans l'Ilot Overdale, ils se sont 
heurtés à une vingtaine de contestataires de 
l'Association des locataires d'Overdale et du 
Front d'action populaire en réaménagement 
urbain ( FRAPRU ). 

Deux heures et quinze minutes plus tard, 
six de ces constestataires étaient arrêtés et in­
carcérés dans des cellules du poste de police 
25. Il s'agit de Robert Pilon, François Saillant, 
Jean Trenblay, Mireille Audet, Thomas Sin­
clair et Robert Thompson. 

Ceux-ci comparaîtront aujourd'hui au Pa­
lais de justice de Montréal sous des accusa­
tions de méfaits publics et d'entrave au tra­

vail des policiers. Des représentants du FRA­
PRU et de l 'Association des locataires 
d'Overdale manifesteront devant le palais 
pour dénoncer «la répression RCM». 

Les contestataires avaient annoncé la se­
maine dernière qu'ils seraient présents mardi 
matin pour accueillir les démolisseurs. Aussi 
n'ont-ils pas été surpris d'être accueillis à 5 h 
hier matin, par une dizaine de policiers. L'es­
carmouche a débuté lorsque les contestataires 
ont entouré les béliers mécaniques et les pel­
les entrant en action. Quelques autres contes­
tataires ont grimpé sur le toit de l'immeuble. 
Pour éviter les accidents, les opérateurs de bé­
liers et de pelles ont suspendu leurs travaux. 
À sept heures précises, l'opération-démoli­
tion recommençait. À nouveau, les contesta­
taires se sont interposés. Les policiers, dont le 
nombre a alors triplé, sont intervenus et ont 
arrêté six manifestants. L'escarmouche a duré 

quinze minutes. Puis, l'immeuble a été com­
plètement rasé. 

c D P A ° D n M i e r r e - , G r a H d r e a u '
 u n organisateur du 

r K A r K U — il faisait partie du groupe des" 
contestataires, hier matin — c'est le RCM qui 
doit être tenu responsable de «la pagaille du 
dossier Overdale». «Le RCM, pour se faire 
élire, avait parmi ses priorités le logement so-
cial, dit-il. Or, nous savons maintenant que ce 
n était qu'une promesse électorale qu'il n'a 
pas tenue. Le RCM, à ce chapitre-là, n'a plus 
de crédibilité. Pourtant, avec un peu de 
bonne volonté, de véritables négociations 
étaient possibles dans ce dossier, avec des 
chances réelles de satisfaire raisonnablement 
toutes les parties impliquées. Les ratés prou­
vent peut-être, finalement, que le RCM n'a 
pas une vision claire, objective et rassurante 
de ce que doit être Montréal et, par ricochet, 
la personnalité et le développement de cha­
que quartier.» 

Verdun permettra aux citoyens de voter sur le 
sort de l'immeuble Val de l'Anse, à l'îie des Soeurs 
F I O R I A N B E R N A R D 

• Les 3501 propriétaires et loca­
taires de l'Ile des Soeurs seront 
invités, par Verdun, à décider du 
sort d'une partie du luxueux com­
plexe résidentiel Val de l'Anse. 
L'une des maisons de ville du Val 
de l 'Anse , d 'une valeur de 
$350000 et attenante à l'immeu­
ble de 14 étages, a été construite, 
par erreur, sur un terrain dont le 
zonage en fait un parc. 

L'administration municipale 

de Verdun a reconnu, hier, le 
bien-fondé des revendications de 
l'Association des propriétaires de 
l'ile des Soeurs. «Nous allons re­
prendre toute la procédure à zéro 
et préparer un règlement de mo­
dification du zonage qui sera sou­
mis à toutes les personnes ayant 
droit de vote», a déclaré à La 
Presse M. Gaétan Laberge, direc­
teur-adjoint de la ville. C'est le 11 
octobre prochain, au cours d'une 
assemblée du conseil, que Verdun 
adoptera son règlement de modi­
fication du zonage. 

Par la suite, ce règlement fera 
l'objet d'avis publics, selon les 
exigences de la loi, et sera soumis 
à l'approbation des électeurs. Si 
ces derniers refusent la modifica­
tion de zonage proposée par la 
ville, les propriétaires du Val de 
l'Anse n'auront d'autre choix que 
de démolir la partie du complexe 
empiétant illégalement sur un 
terrain non résidentiel. 

La superficie de terrain occupé 
i l l éga lement par l 'une des 
maisons du complexe Val de 

l'Anse est d'environ 55 pieds car­
rés. L'erreur découle d'un raau-:> 
vais calcul d'arpentage au mo- ' 
ment où la ville a demandé aux 
propriétaires de modifier la loca­
lisation de leur immeuble afin de 
permettre le prolongement du 
boulevard de l'Ile des Soeurs. Le a 
complexe Val de l'Anse com­
prend 114 condominiums d'une, 
valeur moyenne de $200000 cha­
cun, de même qu'une dizaine de î 
maisons de ville d'une valeur de , 
$350000 chacune. 

toyville MD 4k 

De super achats 
à de super bas prix! 

Pinces Tongue Ties 
745-109 Cour. 4 , 9 9 $ 

Crayons gribouilleurs 
en savon 
7 5 5 - 0 5 8 C o u r . 6 , 9 9 $ S e u l . " 683-177 C o u r . 4 , 9 9 $ 

Prix en vigueur jusqu'au 8 octobre 1988 à moins d'épuisement des stocks. 

D E S P R I X J U S Ï E P A R F A I T S , C H A Q U E J O U R . 

t'j l'est de lïjtotûi 

745-3321 
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Borowski voulait présenter des foetus 
dans le formol à la Cour suprême 
J O Y C E N A P I E R 

• La Cour suprême ne devrait pas 
craindre de s'inspirer des princi­
pes^ religieux qui guident notre 
société pour mieux trancher la 
question des droits du foetus qui 
lui a été soumise par Joseph Bo­
rowski, ancien ministre munito-
bain qui se bat depuis plus de 10 
ans contre l 'avortement. 

C'est un des arguments présen­
tés devant le plus haut tribunal 
du pays par l'avocat d 'une coali­
tion de groupes religieux, com­
prenant aussi bien des catholi­
ques et des> protestants, que des 
hindous et des juifs. 

Les neuf juges de la Cour suprê­
me ont entendu les points de vue 
de M. Borowski, du procureur gé­
néral du Canada, de la coalition, 
et de deux autres groupes — un 
qui représente des féministes et 
l ' au t r e des a n t i - f é m i n i s t e s — 
avant de se retirer pour étudier 
plusieurs points de droit. 

Les avocats leur ont demandé 
de tenir compte, dans leurs déli­
bérations, des droits de la femme 
au libre-arbitre, droits qui s'oppo­
sent au droit du foetus à la vie, à 
la suprématie de Dieu, à notre 
conscience collective, et à la res­
ponsabilité morale d 'une société. 

Deux films montrant des foetus 
dans l'utérus de leurs mères, ont 
été présentés devant le tribunal, 
l'un par M. Borowski et l 'autre 
par le regroupement d'organis­
mes antiféministes. Et il s'en est 
fallu de peu pour que le tribunal 
ait à étudier une autre preuve que 
le* demandeur voulait présenter 
pour mieux illustrer sa thèse que 
l'àyortement devrait être recon­
nu Comme un crime majeur, voir 
u n homicide involontaire. 

En effet, alors qu'il s 'apprêtait 
à s ' instal ler pour la deux i ème 
journée dans la salle d 'audience 
comble, hier matin, M. Borowski 
a montré à des journalistes deux 
bocaux contenant un foetus de 
sept mois et un autre de 10 semai­
nes, qu'il voulait, a-t-il affirmé, 
montrer aux juges afin de les 
éclairer dans leur démarche. «Ils 
pour ron t ainsi c o m p r e n d r e ce 
qu'on s'acharne à leur dire. Je 
veux qu'ils se passent ces bocaux, 
à tour de rôle, c'est plus éloquent 
comme preuve. Ils pourront ainsi 
voir ce qu'on leur demande de 
protéger. » 

Mais son avocat. Me Morris 
Shumiatcher l'a convaincu de ne 
pas présenter ces «victimes» au 
tribunal, précisant qu 'une plai­
doirie, assortie de documents dé-

L'ex-ministre Joe Borowski présente aux journalistes un bocal con­
tenant un foetus. PHOTOLASERPC. 

posés, suffisaient pour faire valoir 
ses arguments. 

M. Borowski a alors caché ses 
bocaux et a refusé de les montrer 
à nouveau après l'audience, de fa­
çon à ce qu'un autre groupe jour­
nalistes puissent les examiner . 
Mais alors qu'il quittait la Cour 
suprême, plusieurs cameramen , 
photographes et journalistes l 'ont 
suivi pour lui réclamer encore 
une fois d'exhiber les bocaux qui 
se trouvaient alors dans un sac 
noir à bandoulière que portait 
une religieuse. 

Un journaliste lui a alors de­
mandé s'il n'avait pas songé que 
cette preuve qu'il voulait présen­
ter risquait d'être quelque peu 
grotesque. « 100000 avortements 
par année au Canada, ça c'est gro­
tesque», a-t-il répondu, ajoutant 
qu'on devrait imposer des sanc­
t i o n s aux femmes qui se font 
avorter. 

Les juges de la Cour suprême, 
qui n ' indiquent jamais quand ils 
rendont leur décision, ont plu­
sieurs options. 

Ils peuvent décider de refuser 
de t r a n c h e r la q u e s t i o n , r e n ­
voyant le tout au Parlement, fai­
sant valoir que cette question ne 
relève pas de leur compétence. 
Les juges avaient fait valoir, lun-

Qui, de la victime ou du 
tueur, était l'agresseur? 
G E R M A I N T A R D I F 

• La mort de Jaime Ferrer, un 
Philippin de 42 ans dont le corps 
avait été découvert le 16 mai 1988 
dans son logis de la rue Saint-De­
n i s , es t -e l le le r é s u l t a t d ' u n e 
agression ou d 'une légitime dé­
fense? 

C'est cette dernière hypothèse 
que semble retenir Me Edouard 
Mattey, l'avocat de John Phares, 
un jeune homme dans la ving­
taine, lui aussi Philippin d'origi­
ne; accusé de ce meurtre et dont 
le procès a débuté, en Cour supé­
rieure, devant le juge Fraser Mar­
tin ;et un jury composé de sept 
hommes et cinq femmes. 

• Le Dr Bourgault, pa tho log i s t 
du laboratoire de médecine légale 
qui a pratiqué l'autopsie, a décla-
ré;hier que la victime a reçu qua­
tre coups d'un instrument pointu 
et t ranchant (un couteau) dans le 
corps. Une seule des quatre bles­
sures, sous l'épaule gauche, a été 
mortelle, le coup ayant atteint le 
péricarde, l 'aorte et le poumon 
gauche. Il en est résulté une hé­
morragie interne abondante sus­
ceptible de causer la mort en une 
dizaine de minutes. Des tests san­
guins ont que la victime n'avait 

absorbé ni alcool, ni drogue et 
qu ' e l l e n 'é ta i t pas a t t e i n t e du 
sida. 

Contre-interrogé par la défen­
se, le témoin a déclare que la vic­
time peut avoir été frappée alors 
qu'elle se trouvait sur le lit, ou 
hors du lit pour ensuite s'y affais­
ser. 

Le corps, lorsqu'il lui fut amené 
en laboratoire, était nu, ce qui le 
porte à croire qu'il n'avait pas de 
vêtement lorsque la police le dé­
couvrit. Normallement, a-t-il ex­
pliqué, lorsque la police fait la dé­
couverte d'un corps vêtu elle le li­
vre dans cet état au laboratoire. 
Mais il n'est pas impossible que 
Ferrer ait été vêtu, lorsqu'il fut 
frappé, puis dévêtu alors qu'il gi­
sait sur le lit, ce qui pourrait ex­
pliquer qu'il n'y avait pas de sang 
sur le plancher. Il n'est pas illogi­
que, non plus, selon le médecin, 
que les coups po r t é s à F e r r e r 
soient le résultat d'un réflexe de 
défense de la part de celui qui les 
a assénés. 

Au cours de son contre-interro­
gatoire. Me Mattei a produit un 
mannequin afin de mieux préci­
ser les points d'impact des coups 
de couteau. 

Le procès se poursuit aujour­
d 'hui . 

É/ectronfçu* m i ^ 
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di, que M. Borowski leur deman­
dait de déclarer que le foetus a un 
droit à la vie, garanti par la Char­
te canadienne des droits et liber­
tés. Ils on t noté que la question 
est difficile à trancher étant don­
né qu'on ne leur demande pas de 
se prononcer sur une loi déjà en 
vigueur, mais d'en imposer une 
par jugement. 

M. Borowski maintient qu 'une 
loi protégeant le foetus s'impose 
maintenant plus que jamais, et 
qu'il appartient à la Cour suprê­
me de trancher cette question 
étant donné que c'est ce tribunal 
qui a rayé la loi. 

Si la Cour suprême devait en 
arriver à la conclusion que le foe­
tus a le droit à la vie, à la liberté 
et à la sécurité de sa personne, 
comme le désire M. Borowski, 
l ' avo r t emen t r edev iendra i t un 
crime aux yeux de la loi, une vio­
lation à la Charte. Il faudrait 
alors trouver un équilibre juridi­
que qui respecterait et les droits 
de la femme et ceux du foetus. 

c o m m e r c i a u x s e u l e m e n t 
s a n s n a n t i s s e m e n t . 

Rapid Finance Co. Ltd. 
342-4488 

. . • . • . ' c v j s s a 

Regardez-y d'aussi près 
que vous voulez. 

Une résidence dans la Phase VI du Sanctuaire du Mont-Royal 
est l'un des meilleurs investissements de l'heure. 

R egardez d'abord la 
v u e s p e c t a c u l a i r e 
qu'offre la Phase VI 
maintenant en réali­

sation, le m o d e de vie du 
Sanctuaire, la grande superfi­
cie des residences, le design 
et la qualité des finis... 

Puis regardez d'un peu 
plus près, lors d'une visite, 
tous les déta i ls qui ren ­
dent chaque résidence si 
attrayante... 

Vous ne vous trompez 
pas: 244 0 0 0 $ e t + pour 
2 ch. à coucher et 263 5 0 0 $ 
et + pour 3 ch. à coucher, 
c'est présentement l'un des 
meilleurs investissements. 

Et à l'heure actuelle, le 
choix est grand. Mais ne vous 
étonnez pas que les rési­
dences de la Phase VI trou­
vent preneurs rapidement. 

le s a n c r u a i Q e 
LE M O D E DE V IE D A U J O U H D H U I 

PHASE V I EN RÉALISATION MAINTENANT EN VENTE 
CONDOMINIUMS PRIVILÉGIÉS EN BORDURE OUEST D'OUTREMONT. 
BUREAU DE VENTE: 6100. CHEMIN DEACON. MONTRÉAL (514) 738-6000 
DE PRÉFÉRENCE SUR RENDEZ-VOUS. 

d u m o n t - r o y a l 
2 CH. À COUCHER 244000$ 4 
3 CH. A COUCHER 263500» 4 
PENTHOUSES469000» • 

Festival 
des huîtres 

du 5 au 15 octobre 1988 
Nous vous donnons 

15 huîtres par douzaine 

CHAIR DE 
surgelés, 11.3oz 

Filets de 

GOBERGE 
surgelés 

Paquet 
d e 5 l b 999$ 

V c h . 

CREVETTES 
cuites du Golfe 

Paquet de 
400 g fi99$ 

W C h . 

HOMARDS 
surgelés 

989$ 200 à 
250 g 

ch. 

B E L L E M Q I M T VOUS INVITE A VENIR DEGUSTER les 6 , 7 et 8 octobre 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

UES PRODUITS OCEAN GARDEN JQ 
" «Une question de bon goût» » JAC CREATIVE F O O D S (CANADA) INC. 

FILET DE 499$ 
RED SNAPPER éZZ 

À B E U C T T E C Mélange de bKtVfc l l t d p o û * CRABE e t 
MEXICAINES C M } GIBSON «La Meilleure» 

MINI SAUMON 
f ra is 

395$ 

DÉGUSTATION 

MOULES 
île-du-Prince-Edouard 

1 1 5 $ 
I lb 

SPECIAL DU MOIS D'OCTOBRE 
JUSQU'À ÉPUISEMENT DES STOCKS 

LANGOUSTINES D'ISLANDE 
5 lb pour lb pour 

Coupon de participation à 
remettre lors de votre visite 
Il y aura 8 tirages de bons 

d'achats de 25 $ chacun 

SUPER PROMOTION 
I 
I NOM 
I 
| ADRESSE. 
I 
I 

CODE POSTAL 

TÉL. 

787, RUE DU MARCHÉ CENTRAL 
L'Acadie et du Marché Central 

382-9070 
H e u r e s L u n d i a u m e r c r e d i d e 7 h à 18 h 
d ' a f f a i r e s : J e u d i e t v e n d r e d i d e 7 h à 1 9 h 

S a m e d i d e 8 h à 17 h 

NOUVEAU TRAJET 

HUE DU MARCHE CENTRAL 

•0^> 7 8 7 

C R E M A Z I E 

M E T R O P O L I T A I N 
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Loi 101 : le ministre Guy Rivard se prépare à appliquer la «solution Dion» 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

OUtULC 

• C'est le gouvernement du Parti 
québécois qui, le premier, a intro­
duit dans la Loi 101 le principe 

/ /i f a r m 3 t / q u e 

ELEVEZ 
===:= = ===:== YY VOS STANDARDS 

RÉDUISEZ VOS COÛTS \$===- = =====; 

Modèle 25-001 

• 512 K RAM 
• 1 lecteur 720K 
• écran monochrome 

A compter de: 

•iii .1 mil I I I 

SiSISrHUStHri.-j.'itdsJjrr)) 3S5T/77 \M£i SMSr-MRmO.fcanUbeW StS-tCOt 

d'une distinction entre l'afficha­
ge commercial à l'extérieur et a 
l'intérieur des établissements. 

Hier, le ministre responsable 
de l'application de la Loi 101, M. 
Guy Rivard. s'était visiblement 
préparé à défendre la thèse d'une 
distinction intérieur-extérieur 
pour la langue d'affichage, accré­
ditant du même coup l'impres­
sion que le premier ministre Bou-
rassa a retenu cette option. 

La solution de permettre l'affi­
chage dans une autre langue que 
le français à l'intérieur seulement 
des commerces, alors que l'affi­
chage externe resterait exclusive­
ment français, avait été mise de 
l'avant par le politicoloque Léon 
Dion, de l'université Laval. 

Lundi, à Montréal, lors d'une 
entrevue radiophonique, M. Bou-
rassa a soutenu que «le visage 
français (de Montréal) est proté­
gé, selon la formule de M. Dion». 

«Probablement qu'il (M. Bou-
rassa) penche dans cette direc­
tion», a reconnu hier le ministre 
des Communications, M. Richard 
French, toujours fort préoccupé 
par le dossier linguistique. 

chose que laisse planner le bun­
ker (le bureau de M. Bourassa)», 
pour sonder l'opinion publique. 

Mais déjà, le ministre Rivard 
fourbit ses armes comme si la 
«proposition Dion» devait être 
adoptée par le gouvernement. 

«Il est intéressant de voir le 
Parti québécois décrier cette solu­
tion », a-t-il soutenu. 

Dès 1977, à l'article 60 de la Loi 
101 le gouvernement Lévesque 
avait déjà introduit cette distinc­
tion entre l'extérieur et l'inté­
rieur des commerces, a-t-il relevé. 

L'article en question précise 
que «les entreprises employant 
plus de quatre personnes, y com­

pris le pntron. peuvent afficher a 
la fois en français et dans une aur 
tre langue, dans leurs établisse­
ments». Cependant, «le français 
doit apparaitre d'une manière au 
moins aussi évidente que l'autre 
langue», affirme la loi. 

«En s'opposant à ça, a dit M. 
Rivard, le PQ ne serait pas d'ac­
cord avec ce qu'il a lui même mjs 
dans la loi.» 

Des organisations comme la 
Société Saint-|ean-Baptiste de 
Montréal ont déjà indique qu'ils 
souhaitaient «le maintien inté­
gral de la Loi 101 », y compris par 
conséquent, le principe «inté­
rieur-extérieur» a soutenu M. Ri­
vard. 

0ÊBÊ I | f " % 

R c o n s 
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Galeries d'Anjou • Carrefour Laval • Centre Rockland • Promenades St-Bruno 
Centre Laval • Plaza St-Hubert' • Folrvlew Pointe-Claire • Carrefour Angrlgnon 
• Métro Beaubien, 6554 St-Hubert. 2° étage SAUVÉ. Stationnement gratuit à l'arrière, rue Chateaubriand 

Guy Rivard, ministre responsa­
ble de la Loi 101 

Montrant peu d'enthousiasme 
pour cette option, il s'est empres­
sé d'ajouter, que c'est avant tout 
le jugement que rendra la Cour 
suprême sur ce dossier, dans les 
prochains mois, qui déterminera 
la position que devra adopter le 
gouvernement. «Ça dépendra du 
jugement. Tout le reste est spécu­
lation», a-t-il dit. Sous le couvert 
de l'annonymat, un autre mem­
bre du gouvernement a comparé 
la «solution Dion» à une «autre 

LUPUS 
DIMANCHE 16 OCTOBRE — 13h30 

Conférencier. 

Dr Jean-Luc Sénécal 
Rhumatologue 
Hôpital Notre-Dame, Auditorium Rousselot 
1560, rue Sherbrooke Est 
Entrée gratuite 

Bienvenue à tous (514) 731-1273 
SOCIÉTÉ DU LUPUS DU QUÉBEC 
CP. 486, Suce. H, Montréal, Québec H3G 2L5 
NOM. 

ADRESSE. 

VILLE TÉL. RÉS.:. 
• Je désire des renseignements sur le lupus • Dons 

Code postal. Tél . bur . : . 
Numéro d'enregistrement 0556258-11 -08 

LAISSEZ-VOUS PORTER 

S * '*+ V" 

Notre nouvelle collection 
automne-hiver est tout 
simplement enveloppante I 
Un vaste choix de manteaux 
pour dames et pour hommes, 
des chapeaux, manchons, 
boas... et toujours ce chic, 
ce fauve, cette élégance qui 
font la tradition Desjardins. 

Depuis plus de cent ans, 
nous vous proposons des 
fourrures de qualité, des coupes 
impeccables et une confection 
soignée, autant dans le prêt-
è-porter que dans te vêtement 
sm même. 

la griffe Desjardins, 
une garantie de satisfaction. 

Vous pourriez gagner une Buick Regal 
ou un vêtement de fourrure en participant 
au concours "Fourrure Canadienne en Tète". 
Visitez notre magasin pour plus de détails. 

325, bvd. René-Lensqus est, Mzfitré*l(Q:; M: 288-4151 

À tavant-garde de l'hiver 
depuis 1877. 

Stationnement gmlmt û fènkt du mogesia^ 
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Spécial—pour 
10 jours seulement 

50 cartes personnelles gravées £± JJp 
avec plaque en cuivre l ^ - " 

(Rég. 6 0 S ) 

Si vous avez votre plaque, 50 cartes personnelles 
et enveloppes 29,50$ (Rég. 42$). 

C'est présentement la meilleure période pour renouveler 
votre approvisionnement dans ce genre de papeterie 

très pratique. Faites le choix entre trois styles de lettrage 
tels qu'illustrés ci-dessous et commandez par: A, B ou C. 

Vous recevrez 50 cartes personnelles 5'/-)" x 3%", 
dans une très belle qualité de papier ivoire. 

50 enveloppes et une plaque en cuivre. 

A. Madame M û r i e b c r t r u m J 

B. M A D A M E M A R I E B E R T R A N D 

C. v/utdanu • //«M ciO<x//«///<'/ 

Veuillez remplir ce bon de c o m m a n d e et le retourner <i 

Henrv Birks et Fils Limitée. Rayon de la papeterie, 

1 2 4 0 Square Phillips, Montréal."Québec H 3 B 3H4. 

Nom a faire grave (écrire lisiblement) 

I I 
I Style de caractère: (A. B ou O 

I • Chèque ou mandat inclus 'S. VP ajouter la taxe de vente de 9<sw ' 

I • facturez a mon compte Btr/n n J I 

tXom. 
I 

| Adieu 

I Veuillez allouer une période de 6 a S semaines pour la livraison 

. J 

BIRKS â 

AD EAU 

GRANDE OUVERTURE 

DU 

Centre de Beauté Yves Rocher 
Place de la Cathédrale du 5 au 8 octobre 1988 

VOS CADEAUX 
D'OUVERTURE 
YVES ROCHER 
SANS OBLIGATION 
D'ACHAT. 

Eau de toilette Magnolia* 
Délicate et fleurie! 
(1 flacon de 15 ml par personne) 

' d u une autre eau de toilette 
Yves Rocher selon les disponibilités de stock. 

Une jolie rose en soie** 
Un mini catalogue** 
Yves Rocher 
décrivant nos p' ciutts aux plantes 
'et leurs effets prouvés 
scientifiquement! 

Échantillons gratuits 
• *1 par peisonne 
sur présentation de cette annonce 

Venez découvrir nos produits de beauté aux plantes pour le visage, le corps et 
les cheveux, et profiter de nos cadeaux et de nos prix spéciaux d'ouverture! 

Nos prix spéciaux d'ouverture: 
Crème de jour 
Florilia 
(pour peau normale 
à tendance grasse, 
peau normale à 
tendance sèche ou 
peau sèche.) 
Prix courant 9,953 
Prix spécial 
ouverture 

5,95$ 

Crème pour 
les mains à 
l'Arnica 
Pour des mains 
douces en toutes 
saisons. 
Prix courant 6,505 
Prix spécial 
ouverture 

3,95$ 

Peeling 
Végétal 
Pour nettoyer votre 
peau en douceur et 
en profondeur. 
Prix courant 11,955 
Prix spécial 
ouverture 

6,95$ 

Shampoings 
Lys, Jonquille 
et Lotus 
Ils rendent vos 
cheveux lustrés et 
chatoyants. 
Lotus pour cheveux 
et corps. 
Prix courant 6,505 
Spécial ouverture 

2 POUR 1 

Un monde de beauté à découvrir 
et nos conseils aussi sont gratuits. 
Ces offres d'ouverture sont valables du 5 au 8 octobre 1988. 

X/veiliock&t-
m La beauté par les plantes 

Masques 
3 minutes 
Pour peau sèche 
grasse ou normale 
Ils vous font un teint 
frais et lumineux 
Prix courant 8.95S 

Prix spécial 
ouverture 

4,95$ 

Vernis à ongles 
GRATUIT 
à l'achat du rouge à lèvres 
coordonné 

Stylo à lèvres 7,95$ 
avec vernis à ongles 
GRATUIT 

Rouge à lèvres 
crème 5,95$ 
avec vernis à ongles 
GRATUIT 
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BRANCHEZ-VOUS, 
CEST LE TEMPS! 

ApjgmondTéT 
>iuDiorox 
N E C 

/ I L P I N E 

Vente 
d'Entrepôt 

Appareils NEUFS et DÉMONSTRATEURS 
• Quant i tés l imitées 

• Plusieurs m a r q u e s e t m o d è l e s c o n n u s 
* Installation et antenne en sus. 

Offre sujette à l'approbation du crédit Bail 42 mois, versement Initial requis. 

9 0 5 5 , b o u l . P I E - I X 
2'étage, Montréal 3 2 7 - 2 4 2 2 

W/////G. 
Vif//// COMMM/Car/OAfS 

CENTRE DE SERVICE CARTEL 

Des citoyens ont gain de cause: pas 
d'usine d'asphalte à St-Sulpice 
J E A N - P A U L S O U L I É 

• Un groupe de citoyens de Saint-Sulpice, petite 
municipalité située à l'est de Montréal sur le Che­
min du Roi, a obtenu gain de cause dans son opposi­
tion à l'implantation d'une usine d'asphalte dans la 
zone industrielle de leur village. Dans un jugement 
daté du 3 octobre 1988, le Juge Paul Trudeau de la 
Cour supérieure de loliette ordonne que l'usine 
d'asphalte des Entreprises Bourget de Saint-Paul de 
loliette toit démantibulée complètement et démé­
nagée. 

«C'est une première juridique au Canada, a affir­
mé Me Louis-Paul Allard, lui-même l'un des requé­
rants, et c'est une victoire écologique qui fera épo­
q u e ! » 

« L a Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, sur­
tout utilisée par les municipalités pour réglementer 
le zonage sur leur territoire, a été cette fois-ci mise 
au service d'un groupe de citoyens qui s'attaquaient 
à une décision de la municipalité, a expliqué l'avo­
cat qui a défendu le dossier. Me François Folot, de 
l'étude Flynn Rivard.» 

L'implantation de l'usine d'asphalte avait été au­
torisée par la municipalité et par la MRC en mai 
dernier, et l'usine avait fonctionné pendant quatre 

jours. Seul le permis du ministère de l'Environne­
ment n'avait pas encore été accordé quand les tribu­
naux ont été saisis de l'affaire. Il s'agissait en fait de 
la première implantation industrielle dans le sec­
teur de la municipalité de Saint-Sulpice dont le zo­
nage IA prévoit des industries non dérangeantes et à 
l'architecture soignée. Les usines d'asphalte sont gé­
néralement implantées dans des endroits dont le zo­
nage est IC. À Saint-Sulpice, le conseil municipal et 
l'inspecteur chargé du dossier avaient opté pour la 
location à l'usine d'asphalte du terrain nécessaire 
pour $ 2 0 0 0 par an avec un bail de dix ans. 

Sur les six requérants, quatre, directement ton 
chés puisque voisins immédiats du terrain loué à 
l'entreprise d'asphalte, ont vu leur action accueillie. 
Outre la poussière et les odeurs, l'usine d'asphalte 
aurait amené dans le secteur la circulation de cen­
taines de camions par jour. Depuis mai dernier, 
l'usine est en grande partie démontée. Son déména­
gement peut se faire en quelques jours, de telles ins­
tallations étant pratiquement mobiles. 

« N o u s avons fait signer une pétition aux citoyens 
de Saint-Sulpice, raconte Louis-Paul Allard. Sur 
1200 personnes, nous avons recueilli 900 signatu­
res. Nous avons commencé à former une sorte de 
comité de citoyens, mais il va rester maintenant à 
payer les frais de l'action en justice, et nous serons 
peut-être seulement quatre... Mais c'est quand 
même une belle victoire écologique!» 

T I R A G E 

3 

A CAVE D E V I N S 
D E V O S R Ê V E S 

prestigieuses caves de vins à gagner 

30,000$ 20,000$ 10,000$ 
Tirage limité à 3000 

billets, 3 prix comprenant 
1152 bouteilles et 96 vins 
différents 

Téléphonez dès mainte­
nant au (514) 876-1545 du 
lundi au vendredi de 10 H à 
18 H et réservez votre billet 
à 100$ 

Les cartes Visa et MasterCard 
sont acceptées 
Achat en groupe disponible 

Joignez l'utile à l'agréa­
ble. Les prof its du tirage 
seront versés à la Fondation 
Gérard Delage pour l'avan­
cement des étudiants en 
hôtellerie, restauration et 
tourisme 

Le tirage aura lieu le 
4 janvier 1989 à 12h30, 
à l'Atrium, le Windsor 
1170 rue Peel, Montréal 

Société 
de» alcools 
du Quebec 

CHASSE-PÊCHE 

%g b a r r i q u e le nouvelliste SEL* i^emmâ ff/M 
B 8 B . - i iiu."ii!-> l e s o l e i l WMVHK : —iffŷ  

Les autochtones proposent un nouveau 
« contrat social » avec les Québécois 
/Yrsso Canadienne QUÉBEC 
• Le Conseil a t t i kamek-monta-
gnais part en guerre contre les 
«préjugés» entourant les revendi­
cations terr i tor ia les clos autochto­
nes. 

«Nous ne sommes pas en t ra in 
de t r ipoter des privi lèges, pour les 
nôtres, dans le dos des popula­
t ions blunches», a a f f i rmé hier le 
négociateur en chef du Conseil 
a t t i kamek-mon tagna is , M. Ber­
nard Cleary, lors d 'une rencontre 
de presse. 

Ce que les autochtones propo­
sent, c'est « u n nouveau contrat 
social» ent re eux et le reste des 
Ouébécois. 

Le Consei l , qu i représente les 
8 000 Montagnais et les 3 000 At-
t ikameks instal les au Québec, a 
signé le 13 septembre une entente 
avec les gouvernements fédéral et 
provincia l pour dé f in i r le cadre 
des n é g o c i a t i o n s f u t u r e s . Les 
Amér ind iens veulent recouvrer la 
majeure part ie des 700 000 k m 
carrés sur lesquels ils disent pos­

séder des droits ancestraux. 
Pour le Conseil at t ikamek-

montagnais, une «erreur histori­
que» a été commise et c'est main-
lenant temps de la corriger. Les 
Québécois doivent négocier avec 
le Conseil un nouveau contrat so­
cial qui se traduira par un traité 
moderne reconnaissant des droits 
de propriété clairs aux autochto­

nes pour leurs territoires ances­
traux. 

M. Cleary a également souli­
gné, au début de la campagne 
électorale fédérale, que les votes 
attikameks et montagnais sont 
trop peu nombreux pour faire flé­
chir le gouvernement. 

«Nous avons donc besoin des 
gens qui sont intéressés par cette 

cause et qui sont prêts à agir en 
personnes responsables», a con­
clu le négociateur amérindien. 

L'entente intervenue le mois 
dernier entre les deux gouverne­
ments et le Conseil attikamek-
montagnais fixe au 30 avril 1991 
la date ultime pour en venir à un 
accord sur les droits de cette com­
munauté. 

•MONTRAI'. 
DACTYLO SUR ORDINATEUR ''''' 

SESSION DE 3 SEMAINES 
LES COURS DÉBUTENT LE 11 OCTOBRE 

LUN. AU VEN.: ANGLAIS de 13 h à 16 h 
DACTYLO de 10 h à 12 h 

ou de 16 h à 18 h 

1450,JStanley SUCCURSALE 
sortie Stanley} v CENTRĈ VItL& 

DE LEXCELLEMC 

Sunoco Sauje 
Ses meilleurs détaillants pour services exceptionne 

nos clients et pour une image professionnelle su| 
IMAGE 

MONIQUE LAVALLÊE 
5455 Décarie 
Montréal, Québec 
H3W 3C6 

F. BOUCHARD 
&S. B0ISSY 
7550 Langelier 
St. Léonard, Québec 
HIS 2X6 

A. ABBATEMARC0 
& F. MARZAR0 
4101 de Salaberry 
Montréal, Québec 
H4J 1M2 

RICHARD 0UELLET 
5750 boul. 
des Grandes Prairies 
St. Léonard, Québec 
H1R1B5 

NORMAND RGZ0N 
104 rue Cherrier 
Repentigny, Québec 
J6A3Z4 

S. B0YAJIAN 
& Y. AHARONIAN 
165 boul. Labelle 
Ste. Rose, Laval, Québec 
H7L2Z6 

JEAN LORRAIN 
3335 boul. des Sources 
Dollard-des-Ormeaux, 
Québec H9B1Z8 

T . 

% .4-

rendus à 
îrieure : 

HRÉAAIE LEBLANC 
75 Arthur Sauvé 
r-Eustache, Québec 
7P3B2 

IUGUETTE F0RAND 
32 Mgr. Langlois 
alleyfield, Québec 
6S 1B8 

H7K2K5 

RAYMOND LEPAGE 
5063 Henri-Bourassa Est 
Montréal-Nord, Québec 
H1G2S3 

SERVICE 
PIERRE RUBIU 
801 Rockland 
Outremont, Québec 
H2V2Z9 

IMAGE ET SERVICE 
CLAUDE CADIEUX ROGER SIR0IS 
5685 boul. 1375 boul. 
des Laurentides Rolland-Therrien 
Laval, Québec Longueil, Québec 

J4J 4L9 

MARTIN F0RTIER SERGE & GUY 
& LYNE LEROUX 673 boul. des 
4949 Gaétan Boucher Vimont, Laval 
St. Hubert, Québec H7G 2V8 

J3Y5W8 

\ARCEL CL0UTIER 
r GINETTE TARDIF 
400 Sherbrooke Est 

Montréal, Québec 

IV 1A1 

CHARD 
urentides 

uébec 

Repérez ce drapeau et faites-en l'expérien 
Chez Sunoco, 

VOUS 
OBTENEZ TOUJOURS 

SUNOCO 

«L'EXCEIBIŒ 

IDÉES 
ÉCONOMIQUES 

E n e r g i q u e s 
F.X. DROLET 

% 
Poêle à combustion contrôlée 
"LeGodendard"deF,X. 
DROLET 
Surface recommandée: 6 0 0 à 
1200 p i 2 . Coupe chaleur 
escamotable Pattes arrières 
ajustables. 1243002 
(tuyau de poêle en sus) 

13 
DE RABAIS 

525 $ 

atériaux de construction 
MacMillan Bloedel 

Lambris d'intérieur en pin MAC MILLAN 
BLOEDEL 
Grade "A", 5 / , 6 " x 3 5 / 8 " , 1 ' à 8 ' de long. 
Bouts et côtés en V. Un paquet couvre 
environ 14 p i 2 . 

7 99 

D O M T A R 

Banleaui d'asphdte ENDURA 
de DOMTAR 
Garantie 15 ans. Choix de couleurs 
Un paquet couvre environ 3 3 p i 2 . 

VOIR NOS BAS 
PRIX EN MAGASIN 

m 
bklMPRE 

•Lt 

S^è ' ^ - - ^ y 

'fcdMPRESSlQÊL 
P * n , u r e d ïn ter ieur a u ' 3 * ' 

FINI 

IMPRESSION 
Ptln'i»e dinlérieura"'" 

AU 
CHOIX 

Peinture d'Intérieur ou latex 
IMPRESSION 
Blanc. 4 litres. Velours, perlé ou semi-
brillant. 4 4 5 0 1 2 + 

Oiernlnée préfabriquée modèle 
S-2100 de CHEMINEE SÉCURITÉ 
Homologuée à 2100°F. Idéal 
pour poêle à combust ion lente 
Garantie 10 ans. Longueur 3 6 " . 
XL-3-7". 944119 

s i s t a 
Mousse 

universelle 

Multi­
purpose 

Foam 

M 5250 

39% 
DE 
RABAIS 8 88 

Mousse isolante universelle 
SISTA 
Prête à l'emploi. 500 mL. 
5 7 3 0 3 2 

Adhésif pour la construction 
BULLDOG GRIP 300 ML 
PL200: Idéal pour les panneaux 
de préfini et de particules. 040082 
PL300: Recommandé pour tous 
les types de panneaux isolants 
en mousse 0 4 0 0 8 3 

NADAÊFT 

Ventilateur NADAIR 48 
5 pales, 3 vitesses. Moteur réversible. Blanc. 
Garantie 5 ans. M S - 4 8 - 9 0 5 . 1170077 

Prix payez et emportez du 3 au 15 octobre 1988 
Consultez les pages jaunes pour le Rénovateur Ro-Na le plus près de chez-vous. 

Une idée mubwclm de, Roland d llopitâmi 

file:///ARCEL
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La grève continue au cégep du Vieux-Montréal ——— 
Vol à la 
dynamite: 
procès le 
24 octobre 
P I E R R E B E L L E M A R E 
e t G E R M A I N T A R D I F 

• A p r e s de n o m b r e u s e s pé­
r i p é t i e s et ac tes d ' i n t i m i d a ­
t i o n d e p u i s le 20 m a i , le 
p rocès des p r é s u m é s a u t e u r s 
d u v o l à la d y n a m i t e chez 
M a x i , à L o n g u c u i l , a u r a f i ­
n a l e m e n t l i e u le 24 o c t o b r e . 

« l ' a u r a i s pensé p rog resse r 
p l u s r a p i d e m e n t d a n s ce t t e 
a f f a i r e , m a i s t r o p d ' i n c i ­
d e n t s o n t r a l e n t i le p roces­
sus j u d i c i a i r e ces d e r n i è r e s 
s e m a i n e s . Le 24 o c t o b r e , o n 
d e v r a i t p r o c é d e r p o u r d e 
b o n » , c o n f i a i t h i e r a L a 
Presse, M e Jacques Pot h i e r , 
p r o c u r e u r d e la C o u r o n n e 
et l u i - m ê m e v i c t i m e d ' u n 
ac te r é c e n t d ' i n t i m i d a t i o n , 
s u r le p a r k i n g d u Pa la is de 
j u s t i c e d e L o n g u e u i l . 

A i n s i , l ' a r r e s t a t i o n d u 
t r i o N e l s o n P e l l e t i e r , R é m i 
C a r t i e r e t C l a u d e B o u c h a r d , 
q u ' o n s o u p ç o n n e d ' a v o i r 
p e r p é t r é le v o l d e $ 147 000 
c h e z M a x i , a é t é s u i v i e 
d ' u n e sé r ie d ' ac tes d ' i n t i m i ­
d a t i o n p a r d e s p r é s u m é s 
« a m i s » d e s a c c u s é s . D e s 
p r o j e c t i l e s o n t é té t i r é s su r 
les r és i dences d e c e r t a i n s té­
m o i n s . Des b â t o n s d e d y n a -
m i t e o n t é t é d é c o u v e r t s 
d a n s la c o u r d ' u n d e ces té­
m o i n s et p rès de l ' a u t o de 
M e l ' o t h i e r , et a u t r e s . 

Un délateur 
L ' u n des accusés, C l a u d e 

B o u c h a r d , s'est t r a n s f o r m é 
v e n d r e d i e n d é l a t e u r . D e ­
p u i s , i l a é té i n t e r r o g é pa r 
d e u x e n q u ê t e u r s d e la Sû re -
lé d u Q u é b e c q u i o n t , e n t r e ­
t e m p s , é c r o u é p l u s d ' u n e d i ­
z a i n e d ' i n d i v i d u s p r é s u m é -
m e n t re l i és à ce s c é n a r i o , 
d i g n e d e s m e i l l e u r s f i l m s 
p o l i c i e r s . 

L ' agen t A n d r é B l a n c h e t t e 
a d é c l a r é : « N o u s s o m m e s 
p r é s e n t e m e n t à v é r i f i e r les 
i n f o r m a t i o n s f o u r n i e s p a r le 
d é l a t e u r B o u c h a r d . C h a q u e 
f o i s q u ' o n s o u l è v e u n e p ie r ­
r e , i l se t r o u v e q u e l q u e c h o ­
se en dessous . I l - nous reste 
m a i n t e n a n t à c o r r o b o r e r 
ces i n f o r m a t i o n s p a r des 
p r e u v e s , q u ' i l n o u s reste e n ­
c o r e a t r o u v e r . » 

Par a i l l e u r s , D a n i e l M c l n -
t y r e , ce r é s u m é m e m b r e d u 
« g a n g d e l ' E s t » q u i s 'é ta i t 
l i v r é la s e m a i n e d e r n i è r e au 
Pa la i s d e j u s t i c e d e M o n t ­
r é a l , a é té l i b é r é sous c o n d i ­
t i o n , h i e r , e n a t t e n d a n t son 
e n q u ê t e p r é l i m i n a i r e r e l a t i ­
ve à u n e a c c u s a t i o n de f a b r i ­
c a t i o n d e b o m b e . 

S o n e n q u ê t e d é b u t e r a le 
2 8 o c t o b r e . 

M c l n t y r e é ta i t r e c h e r c h é 
p a r la p o l i c e q u i le s o u p ç o n ­
ne d ' a v o i r déposé u n e b o m ­
be sous u n v é h i c u l e v o i s i n 
d e l ' a u t o m o b i l e d u p r o c u ­
r e u r l acques P o t h i e r . a u Pa­
la is d e j u s t i c e de L o n g u e u i l . 

R e c h e r c h é d e p u i s d e u x 
s e m a i n e s d a n s l ' a f f a i r e d u 
m a r c h é M a x i , i l a été a r r ê t é 
a u P a l a i s d e j u s t i c e d e 
M o n t r é a l o ù i l s 'é ta i t p r é ­
sen té e n c o m p a g n i e d e son 
a v o c a t . 

A v a n t l ' e n t r é e de l 'accusé 
d a n s la sa l le 407, h i e r a v a n t -
m i d i , les a g e n t s d e la s é c u r i ­
té o n t é v a c u é la sa l le q u ' i l s 
o n t f o u i l l é e avec d i l i g e n c e , 
a v a n t la t e n u e des d é b a t s . 
A u v u des t e n t a t i v e s a n t é ­
r i e u r e s d ' i n t i m i d a t i o n , ce t t e 
m e s u r e s ' i m p o s a i t . 

A N D R E P R A T T E 

• Les q u e l q u e 5 0 0 0 é t u d i a n t s d u 
c é g e p d u V i e u x - M o n t r é a l o n t é té 
p r i v é s d e c o u r s p o u r la d e u x i è m e 
j o u r n é e c o n s é c u t i v e h i e r e n r a i ­
s o n d e la g r è v e i l l i m i t é e , d é c l e n ­
c h é e l u n d i m a t i n p a r les 30 e m ­
p l o y é e s d e la c a f é t é r i a d u c o l l è g e . 

A f f i l i é e s à la C S N , ces t r a v a i l ­
leuses o n t dressé des p i q u e t s d e 
g r è v e q u e les p ro fesseu rs d u cé­
gep o n t d é c i d é de respec te r . L 'as­
s o c i a t i o n é t u d i a n t e a aussi d o n n é 
son a p p u i a u x g rév i s tes . P l u s i e u r s 
é t u d i a n t s o n t n é a n m o i n s f r a n c h i 
la l i g n e d e p i q u e t a g e . 

« La ca fé té r i a n 'a pas de r a p p o r t 
avec les e tudes , i ls n e d e v r a i e n t 
pas n o u s m ê l e r a c a » , a e x p l i q u e 
M u g a l i L a j o i e . u n e é t u d i a n t e e n 
a r t s q u i d e v a i t s u b i r d e u x exa ­
m e n s h i e r . « L e u r s sa la i res ne s o n t 
pas si m a u v a i s q u e c a . e l les ne de ­

v r a i e n t pas se p l a i n d r e » , a- t -e l le 
a j o u t e . 

A u x j o u r n é e s d e c o u r s q u e per ­
d e n t les é t u d i a n t s û cause d e c e t t e 
g r è v e , s ' a j o u t e r o n t au m o i n s t r o i s 
a u t r e s j o u r n é e s d ' i c i les Fê tes . 
C o m m e ceux d e p l u s i e u r s a u t r e s 
co l l eges en e f f e t , les é t u d i a n t s d u 
c é g e p d u V i e u x - M o n t r é a l d é ­
b r a i e r o n t les 26, 27 et 28 o c t o b r e 
p o u r e x i g e r u n e r é f o r m e d u r é g i ­
m e d e p rê ts et b o u r s e s . 

Les t r a v a i l l e u s e s d e la c a f é t é r i a 
d u cégep d u V i e u x - M o n t r é a l s o n t 
e m p l o y é e s p a r u n s o u s - t r a i t a n t d u 
c o l l è g e , la c o m p a g n i e L a l i b e r t é e t 
a s s o c i é s . L a plupart g a g n e n t 
S 8 . 5 1 l ' h e u r e . L e u r s a l a i r e n 'a pas 
e te a u g m e n t é d e p u i s 1984. 

Le s y n d i c a t r é c l a m e q u ' e l l e s r e ­
ç o i v e n t le m é m o s a l a i r e q u e les 
p e r s o n n e s q u i f o n t le m ê m e t r a ­
v a i l d a n s l e s e c t e u r p u b l i c , s o i t 
S 10.42 l ' h e u r e , 22 p. c e n t d e p l u s 
q u e l e u r s a l a i r e a c t u e l . L a l i b e r t é 

p r o p o s e des a u g m e n t a t i o n s d e 7,5 
p. c e n t d ' i c i a u p r e m i e r j a n v i e r 
1989. ce q u i p o r t e r a i t le s a l a i r e de-
ces e m p l o y é e s à $ 9 , 1 6 . 

S e l o n les c h i f f r e s f o u r n i s p a r 
l ' e n t r e p r i s e , ses e m p l o y é e s d u 
V i e u x - M o n t r é a l s o n t les m i e u x 
payées d e t o u t e s ce l l es q u i t r a v a i l ­
l e n t d a n s les c a f é t é r i a s des c o l l è ­
ges p u b l i c s o u p r i v é s d e la r é g i o n 
d e M o n t r é a l . 

L e s y n d i c a t d e m a n d e q u e ses 
m e m b r e s s o i e n t i n t é g r é s a u p e r ­
s o n n e l d u c o l l è g e , ce q u i l e u r 
d o n n e r a i t d r o i t a u x c o n d i t i o n s d e 
t r a v a i l a c c o r d é e s a u x e m p l o y é s 
d u sec teu r p u b l i c . La d i r e c t i o n d u 
c o l l è g e ne v e u t pas e n e n t e n d r e 
p a r l e r . « D a n s p r e s q u e t o u s les cé­
geps d e la r é g i o n d e M o n t r é a l , a f ­
f i r m e le d i r e c t e u r g é n é r a l , M . A n ­
d r é L e g a u l t , les se r v i ces d e c a f é t é ­
r i a s o n t c o n f i é s a d e s 
c o n c e s s i o n n a i r e s . » 

« S i n o u s a c c e p t i o n s , les s a l a i r e s 

a u g m e n t e r a i e n t d e p l u s de 2 0 p. 
cen t et n o u s s e r i o n s fo rcés d e 
hausser les p r i x des repas o f f e r t s a 
la c a f é t é r i a . » 

Le cégep a t e n t e l u n d i ap rès -
m i d i d ' o b t e n i r u n e i n j o n c t i o n 
p o u r f o r c e r les g rév i s t es à p i q u e ­
te r l o i n des p o r t e s d u c o l l è g e . La 
c o u r a re je té ce t t e r e q u ê t e . 

La d i r e c t i o n d u cégep s o u t i e n t 
q u ' e l l e a peu à v o i r avec l e c o n ­
f l i t . « O n r e g a r d e ca u n p e u c o m ­
m e u n e t i e r c e p a r t i e » , a d é c l a r e 
M . L e g a u l t à Lu Presse. « N o u s 
n o u s s o m m e s s i m p l e m e n t assures 
q u e l e s o f f r e s d e l ' e m p l o y e u r 
é t a i e n t r a i s o n n a b l e s . » 

Un conciliateur est nomme 
Le s y n d i c a t p r e t e n d de son c ô t e 

q u e le r è g l e m e n t d é p e n d d u cé­
g e p . « C ' e s t le cégep q u i pa ie les 
sa la i res , q u i enca isse les p r o f i t s et 
s u b i t les d é f i c i t s . Le c o l l è g e se sert 
d e L a l i b e r t é c o m m e p a r a v e n t » , a 

déclare le c o n s e i l l e r syndical d e 
la C S N . M . M a r c e l B o u t i n . 

Quand au p r e s i d e n t du s y n d i ­
cal des p ro fesseu rs d u cégep d u 
V ' i e u x - M o n l r e a l , M . R a y m o n d 
Charland, i l s'est d i t c o n v a i n c u 
que les é t u d i a n t s n e s e r o n t pas 
pena l i ses p a r ce d é b r a y a g e . « À 
c h a q u e g r è v e , o n s ' e n t e n d t o u ­
j o u r s su r des m o d a l i t é s d e r é c u p é ­
r a t i o n s a t i s f a i s a n t e s . » 

Fa t iguées , les e m p l o y é e s d e la 
c a f é t é r i a n ' o n t pas fa i t d e p i q u e ­
tage h i e r so i r , et les c o u r s d u s o i r 
d e v a i e n t a v o i r l i e u s e l o n l ' h o r a i r e 
h a b i t u e l . Les g r é v i s t e s r e p r e n n e n t 
l e u r s p a n c a r t e s t ô t ce m a t i n . 

H i e r , le m i n i s t r e d u T r a v a i l a 
n o m m é u n c o n c i l i a t e u r d a n s le 
d o s s i e r . Les p a r t i e s d o i v e n t se 
r e n c o n t r e r u n e p r e m i è r e f o i s e n 
sa p résence d e m a i n m a t i n . L i t g r è ­
ve se p o u r s u i v r a d o n c p r o b a b l e ­
m e n t au m o i n s j u s q u ' à la f i n de lu 
s e m a i n e . 

Les droits d'un 
caporal violés 
par l'armée? 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• L ' a r m é e c a n a d i e n n e a v i o l é les 
d r o i t s f o n d a m e n t a u x d u c a p o r a l 
M i c h e l G é n é r e u x , d e la Base de 
V a l c a r t i e r , e n o r d o n n a n t , sans 
m ê m e l u i d o n n e r la c h a n c e d e se 
f a i r e e n t e n d r e , sa d é t e n t i o n p r é ­
v e n t i v e j u s q u ' à la t e n u e de son 
p rocès d e v a n t la C o u r m a r t i a l e , 
p r é v u p o u r l e 18 o c t o b r e p r o ­
c h a i n . 

« C e l t e v i o l a t i o n des d r o i t s a 
p o u r e f fe t de r e n d r e sa d é t e n t i o n 
i l l é g a l e » , a c o n c l u , h i e r , le juge 
G a s t o n D e s j a r d i n s , d e la C o u r su­
p é r i e u r e , en a c c e u i l l a n t f a v o r a ­
b l e m e n t la r e n q u é l e des p r o c u ­
r e u r s d u m i l i t a i r e . M e | e a n Asse-
l i n et M e G u y C o u r n o y e r . 

L ' o r d o n n a n c e de r e m i s e en l i ­
b e r t é p r o v i s o i r e a p r i s e f fe t su r le 
c h a m p s . L 'avoca t d u p r o c u r e u r 
g é n é r a l d u C a n a d a et d u m i n i s t è ­
re î le la D e f e n s e n a t i o n a l e . M e 
M a r i o B i l o d c a u , a a n n o n c é à la 
C o u r q u ' i l n ' i r a i t pas en a p p e l de 
ce t t e d e c i s i o n . 

M a i s , p o u r le c a p o r a l G é n é ­
r e u x , p o u r s u i v i pa r les a u t o r i t é s 
m i l i t a i r e s p o u r d e s e r t i o n e l p o u r 
possess ion de h a s c h i s c h , de coca i ­
ne c l d e PCP a des f i n s d e t r a f i c , i l 
ne s 'agi t q u e d ' u n e d e m i - v i c t o i r e . 

AUCUN DÉPÔT AVANT LE 
PAIEMENT 12 FEVRIER '89 

EN CUIR | 
VÉRITABLE 

L'avangardîste 

G r à c e a s o n d ^ Ç ; g œ ^ 
de salon d i n s p i r a i n u " d 0 l t pnvite-

neau Livraison gratuite 

SOFA: 

FAUTEUIL: 

CAUSEUSE: 

G A F W E R 

I 

haute qualité la.• ° | ^ u X . Il se compose a S S ^ S ^ r S "dossiers lat-
SSRSU rembourrées avec 

5 pièces 

tes 

Laveuse automatique 
Modèle LH-7J* a 

„ 7 programmes b i n a | s o n s 

d'agitation . Distributeur 
_ de tempe™ u ' f - 'assoupl issant 

Sècheuse-utoma tique 
Modèle 0^756 
. 5 programmes • J

m a n d c 

Semico et livraison 

t gratuits 

Four à micro-ondes 
électroniques 
Modèle BK 9085 

• Capacité 1.4 P ' c ™ û n d e s 

• «svsteme oe miciu « 

.StSBR— 
électroniques 

. Décongélation 

S E R V I C E ? , L I V R A I S O N G R A T U I T S 

H0TPO1NT 

Modèle SU218 

•.rbo^ns-pousscr-.normal et norma 

économique d e •sis»*- -

Livraison gratuite dans un rayon de 100 km de Montréal. • Informez-vous des avantages de posséder la carte Brault & Martineau 

Achat minimum de 500$ t Ne payez que la taxe de vente • Sujet à l'approbation du crédit 
Aucun intérêt si payé en entier le 12 février 1989. • Sur toute la marchandise en stock seulement 

fÏÏgJiïf * 
V f \ 

\ 6u jrUx f ^ 

L O N G U E U I L 
!45,'chemin Chambly, 

(coin Roberv'al) 

679-1260 

D0LLARD-DES-0RMEAUX _ 
3345, boul. des Sources 

• Sortie 55, Transcanadienne 

Plara Centennial 685-3572 

I M O N T R É A L LAVAL 
•' 7930 est, Sherbrooke 382, boul des 

(métro Beaugrand) Laurentides 

353-7330 667-3210 

SAINT-LEONARD 
6875 est, Jean-Talon 32 

(prés des Galeries d'Anjou) 

254-9455 



«Doré a perdu 
le contrôle» 

— Claude Dupras 
M A R I A N E F A V R E A U 

• À la suite d'une étude du pro­
gramme triennal d'immobilisa­
tions ( P T I ) de la Vi l le de Mont­
réal pour les années 1989-91, le 
chef du Parti civique conclut que 
«l'administration Doré a complè­
tement perdu le contrôle de ce 
qui se passe dans ses divers servi­
ces». 

Ce programme est en hausse de 
58 p. cent (ou $257 mill ions) sur 
les dépenses envisagées antérieu­
rement ( 1988-90). 

M. Claude Dupras y voit non 
seulement une erreur politique 
mais croit également que les chif­
fres ne peuvent être crédibles. Il 
en veut pour preuve la prévision 
des dépenses de $ 1,5 mi l l i on 
pour la rénovation de l'annexe du 
vieux Palais de justice, l'an der­
nier. En février, le budget en était 
rendu à $1,9 million et dans le 
PTI actuel, il est de $ 3,5 millions. 

« On trouve dans les documents 
officiels de l'hôtel de ville des 
chiffres qui ne concordent pas 
avec les dépenses réelles», assure 
de plus M. Dupras. 

« A i n s i , pour la restauration de 
l'intérieur de l'hôtel de ville, on 
prévoyait des dépenses de $8 mil­
l ions dans le précédent P T I . 
Maintenant, ces chiffres sont ren­
dus à $16 millions. C'est beau­
coup d'argent. O n a beau refaire 
des bureaux, des murs, poser du 
tapis et refaire la terrasse, il y a 
une limite à jeter l'argent des 
contribuables par les fenêtres, ré­
novées ou pas!» lance le chef du 
Parti civique. 

Un autre projet mal planifié, 
selon lui, la réfection d'un kilo­
mètre de l'autoroute Bonaventu-
re: estimés à $5,6 millions en 
1986, les travaux en coûtent ac­
tuellement $9,3 millions, et ne 
sont pas terminés. 

M. Dupras rejette l'argument 
de l'administration voulant que 
les conditions actuelles du mar­
ché ne soient pas favorables aux 
donneurs d'ouvrage. «L'adminis­
tration Doré devrait être capable 
de planifier ses travaux et de res­
pecter ses budgets. Les conditions 
actuelles du marché sont les mê­
mes pour tout le monde et si l'in­
dustrie est capable de tirer son 
épingle du jeu, comment expli­
quer que l'hôtel de ville est inca­
pable de respecter ses propres 
budgets?» 

«Encore une fois, l'administra­
t i on D o r é b lâme q u e l q u ' u n 
d'autre et, cette-fois-ci, ce sont les 
fonctionnaires qui sont les victi­
mes. » M. Dupras fait allusion à la 
réponse publique d'un membre 
du comité exécutif voulant que 
les estimations aient été mal fai­
tes, d'où des dépenses réelles plus 
importantes que prévues pour 
certains projets. 

Congrès du 
Parti civique 
reporté à février 
• À cause du déclenchement des 
élections fédérales, le Parti civi­
que de Montréal a décidé de re­
porter en février son congrès au 
leadership, qui devait se tenir les 
4, 5 et 6 novembre. 

C'est le comité de direction du 
parti qui a pris cette décision, à sa 
dernière réunion, estimant qu'un 
grand nombre de militants seront 
occupés aux élections fédérales. 

O n a donc fixé aux 24, 25 et 26 
février 1989 le moment, pour le 
Parti civique, de s'élire un chef. 

Le président du parti, M. Clau­
de Dupras, annonce qu'un ex-
conseiller municipal, M. Euclide 
Laliberté, a accepté la présidence 
du comité organisateur du con­
grès où l'on attend quelque 600 
délégués. 

Plus de 60% des lacs de l'Outaouais sont touchés par l'acidité 

Expériences 
génétiques 
tentées sur des 
cancéreux? 
Agence Francc-I'rcssc 

WASHINGTON 

• Une commission consul­
tative de l'Institut national 
américain de la santé ( N I H ) 
de Wash ing ton a recom­
mandé l'injection à titre ex­
périmental de cellules ayant 
fait l 'objet de manipula­
tions génétiques à des mala­
des condamnés par la méde­
cine, a-t-clle annoncé, mar­
di. 

Ces expériences auraient 
pour but final de pouvoir 
traiter des maladies hérédi­
taires par le remplacement 
de gènes défectueux. Elles 
consisteraient à réimplanter 
les cellules d'un cancéreux 
après les avo i r pourvues 
d'un virus désactivé et d'un 
repère, de façon à pouvoir 
suivre leurs effets. 

Selon la recommandation 
— approuvée par 16 voix 
contre cinq — les expérien­
ces seraient effectuées dans 
un premier temps sur 10 
cancéreux ayant une espé­
rance de vie d'environ trois 
mois. Cette recommanda­
tion doit maintenant être 
approuvée par le directeur 
du N I H . puis l'Administra­
tion pour la qualité des pro­
duits almentaires et médica­
ments (EDA) . 

Presse Canadienne 

HULL 

• La grande rég ion de l ' O u -
laouais compte le plus grand 
nombre de lacs acides au Ouébec, 
révèle un rapport rendu public, 
hier, par le ministère de l 'Envi­
ronnement du Québec. 

Soixante-deux pour cent des 
lacs de cette région sont touchés 
par l'acidité. Dans le cadre de cet­

te étude, l'eau de 7253 lacs a été 
analysée. Plus de 4 500 lacs avait 
un pH (taux d'acidité) égal ou in­
férieur à 6.0. En étendant ces ré­
sultats a l'ensemble des 35080 
lacs recensés dans l'Outaouais, les 
auteurs de l'étude en arrivent à la 
conclusion que 20675 de ces lacs 
sont acidifiés. 

Ce sont les premiers résultats 
d'une vaste étude sur la qualité 
des eaux de surface du Québec 
qui s'étendra jusqu'en 1991. 

«Nous avons constaté que 23,3 
pour cent de ces lacs, soit 1690, 
ont un p l i inférieur à 5.5, niveau 
à partir duquel les scientifiques 
ont observé une augmentation de 
la mortalité des poissons, une 
baisse de la diversité des espèces 
et l'inhibition de la reproduction. 
Par ailleurs. 39,2 pour cent des 
lacs ont un p l i entre 5.5 et b.O, 
niveau à partir duquel l'acidité a 
des effets négatifs sur plusieurs 
espèces vivantes et provoque un 

déséquilibre de la chaîne alimen­
taire», souligne lacques Dupont, 
scientifique chargé du projet. 

On a pu ainsi constater que le 
nombre d'espèces de poissons est 
passé de 11 à zéro dans certains 
lacs en raison du taux d'acidité. Il 
n'y aurait pas toutefois de lac 
avec un pH inférieur à 4.5, niveau 
très acide qui se compare au jus 
de tomate. «Ces données sont 
alarmantes. Elles prouvent que 
l'Outaouais est une région sensi­

ble à l'acidification. Ses sols n'ont 
pas une grande résistance à neu­
traliser la pol lut ion acide. De 
plus, la région est située sur le 
passage des polluants acides en 
provenance du midwest améri­
cain, de l'Ontario et du nord-
ouest québécois», a expliqué hier 
l'adjoint parlementaire du minis­
tre de l'Environnement et député 
de Pontiac, Robert Middlemiss. 

Selon les données fournies 
hier, ce sont principalement les 
lacs situés dans le nord-ouest de 
l'Outaouais qui sont touchés avec 
un taux d'acidité «très élevé», 
alors que la densité est «très fai­
b le» dans la région au nord de 
Hul l , jusqu'au réservoir Baska-
tong, incluant La Lièvre. 

Selon M. Dupont, il est mainte­
nant possible de relier scientifi­
quement les émissions de SO> au 
taux d'acidité des lacs, mais il res­
te à convaincre les Américains. 

Il est possible de renverser 
l'acidité en réduisant les émis­
sions. Par exemple, la qualité de 
l'eau s'est améliorée à Sudbury 
avec une réduction des émissions 
à la compagnie lnco, mentionne 
M. Dupont. 

Selon lui. la région de l 'Ou­
taouais reçoit en moyenne 24 ki­
logrammes par hectare de dépôts 
humides de sulfates. Pour respec­
ter la norme de 15 kg. il faudrait 
réduire de 50 pour cent toutes les 
émissions de SO.\ 

AVIS 
DE C O R R E C T I O N -

D a n s n o t r e p r o s p e c t u s pub l ic i ­
ta ire inséré d a n s le journa l 
d ' a u j o u r d ' h u i , les p r i x et d i s ­
pon ib i l i t é d e s m o d è l e s p e u ­
vent v a r i e r a u c h o i x d e c h a q u e 
déta i l lant p a r t i c i p a n t . 

N o u s v o u s p r i o n s d e nous e x ­
c u s e r d e tout p r o b l è m e q u e 
c e l a p o u r r a i t v o u s c a u s e r . 

H o o v e r C a n a d a , Inc. 

TAPIS & PRELARTS 
Plus de 50 000 Ve de tapis et pre I arts en stock 
Les marques les plus réputées: 
modèles et couleurs de l'année 
Le plus grand choix de tuiles à Montréal 
Assortiment complet de carpettes 

S T O R E S V E R T I C A U X & HORIZONTAUX 

• 1001 styles de stores, PVC - aluminium - tissu, en stock 
• Fabrication sur place par des techniciens expérimentés 
• Matériaux de première qualité 

TAPIS COMMERCIAL 
PRIXTI-FRERE 

• ENVERS CAOUTCHOUTÉ $499 
• f V.CJI. 

• MULTICOLORE $599 

• COULEURS UNIES $799 
I », ut. 

© S T Y L E « B E R B E R » $ 1 9 9 9 
! £ ». car. J 

TAPIS MAISON 

• TAPIS ASSORTIS 

PRIXTI-FRERE 

• TAPIS SAXONY H 0 9 ? „ 
• TAPIS C I S E L É 

• TAPIS SAXONY $ 1 8 9 ! c , 

( STORES 
VERTICAUX 

MARQUES 
NATIONALES ALUMINIUM 

• P .V.C. (V INYLE) 
OU 

• T I S S U S 
• CHOIX DE COULEURS 

72" x 84" P O R T E 

PRIX TI-FRERE V U 
^ Sur marchandes sélectionnées 

• DRACO 
• LEVELOR 
• P R E M O 
•BERGEMONT 
• ALTEX 
• VERTIFAB 
• LA PETITE 

Très belle qualité 
Choix de plusieurs 

couleurs. Porte patio 
Prix Ti-Frére 

*489! 
Sur marchandises sélectionnées j 

PRELARTS SANS CIRAGE 
GRAND CHOIX DE MOTIFS 

ET COULEURS DERNIER CRI 
• ARMSTRONG • DOMCO 
• MANNINGTON • T A R K E T T 

PRIX TI-FRERE 
À PARTIR DE $ 4 9 9 

wt v. car. 

COUPONS À LIQUIDER 
• Balance de rouleaux 

tapis et prélarts 
• Balance de contrats 

industriels 

PRIXTI-FRÈRE 
Réduit jusqu'à 5 0 % 

STORES HORIZONTAUX 
E n vinyle ( I v o i r e , blanc, g r i s ) 

PRIX PRIX 
GRANDEURS TI-FRÉRE GRANDEURS TI-FRÉRE 
2 0 x 4 5 7,49 2 4 x 6 4 16,49 
2 4 x 4 5 8,89 3 0 x 6 4 18,99 
2 8 x 4 5 10.74 3 4 x 6 4 22,09 
3 3 x 4 5 13.19 3 8 x 6 4 22,99 
4 0 x 4 5 13.99 6 0 x 6 4 29,99 

^ Plus de 60 grandeurs en magasin. À 

TOILES 
Viny le opaque uni PRIX 

GRANDEURS Tl-FRÊRE 
28V, x 58 7,99 
37'• x 70 9,99 
43'A x 70 12,99 
49'/.. x 70 15,99 
55'/-. x 70 18,99 
64'/. x 70 23,99 
73V. x 70 26,99 

Support gratuit 

SPECIAUX DECORATION 
Décorer à votre goût selon votre budget 
Des accessoires pour toutes les pièces de la maison 
Un choix complet d'accessoires de salle dé bain 
Plus de 60 000 rouleaux de tapisserie en magasin 

SALLE DE BAIN 
Rideaux de douches en plastique, 
choix de couleurs et de motifs. 

À partir de 

PRIX T l - F R Ê R E 

$^99 
Ensemble d'accessoires salle de bain 
• Panier • Savonnier • Verre • Porte-
brosses à dents • Boite pour 
mouchoirs • distribution à savon 

L'ENSEMBLE 

PRIXTI-FRÈRE 

$3999 

CUISINE 
• NAPPES EN TISSUS 
• NAPPERONS 
• LINGES A VAISSELLE 
o MITAINES À FOUR 
• COUSSINS 
• NAPPERONS DE VINïlE 
• NAPPES DE VIHïlE 
P R I X T I - F R É R E 
RÉDUIT E f l O / 
JUSQU'À 3U /0 

il 

LITERIES & RIDEAUX 
Plus de 1 000 ensembles de lit en magasin 
(simple, double, queen, king) 

' Les marques les plus connues à prix d'aubaine 
Douillettes en duvet, draps, oreillers, serviettes, etc. 
Tissus à la verge, coupons, etc. 

( COUETTE DE DUVET ENSEMBLES DE DOUILLETTES ] 
Quel confort , quelle qualité. 

Enve loppe 100% coton 
garantie 10 ans. 

PRIX TI-FRÈRE 

S IMPLE 1 2 9 f l 9 c h . 

D O U B L E 1 6 9 " c h . 

Q U E E N 1 8 9 " C h . 

KING 2 1 9 " c h . 

Plus de 1,000 ensembles en magasin. 
Les plus récents modèles aux bas prix 
de Ti -Frère. Comprend volant de lit et 
cache-oreillers. 

Va leur jusqu'à 

2 9 9 , 9 9 ch . F A Q Q 
PRIX TI-FRÈRE " j 
À partir de WaW ^kw litiimple^ 

PEINTURE TI-FRÈRE TAPISSERIE ) 
LATEX MAT 
Ideal pour 4 <fl QQ 
plafonds 1 ««» 
et murs 1 1 

les 4 Mires 

LATEX 
Apprêt | cgg 
scelleur 1 i l 
d in teneur 'Jm„ 

ACCESSOIRES 
DE PEINTURE 

ET DE 
TAPISSERIE 

RABAIS 

10% 

SPÉCIAL 

2 1 
im pour 1 
Acheté j un rwrtau 
double et tecerei-
en 1 pjtuitement 
(sut marchandise 

sélectionnée) 

BALANCE 
DE LIGNE 

VALEUR: »2T" 
PRIXTI-FRÈRE 

$ | 9 9 
LE ROULEAU DOUBIE j 

LATEX J IBQQ 
Sem,- 1 h * 3 

lustre 1 • 
k l e s f l l i l r o s 

£TE
 1R99 

lustré 1 V 
d'intérieur les 4 l i t re» 

ACCESSOIRES 
DE PEINTURE 

ET DE 
TAPISSERIE 

RABAIS 

10% 

SPÉCIAL 

2 1 
im pour 1 
Acheté j un rwrtau 
double et tecerei-
en 1 pjtuitement 
(sut marchandise 

sélectionnée) 

BALANCE 
DE LIGNE 

VALEUR: »2T" 
PRIXTI-FRÈRE 

$ | 9 9 
LE ROULEAU DOUBIE j 

( SPÉCIAUX DE LITERIE ) 
RIDEAUX DRAPS OREILLERS COUSSINS LITERIE 

BEBE Panneaux do den­
telles. Choix de 4 
mot i fs . Écru et 
blanc 24" x 81 . 

PRIXTI-FRÈRE 

$1299 
L lo panneau 

DE MARQUE WABASSO 
5 V : potjester. : c; 
ton. sans repassaje 
Comprend drap plat, 
contour et tait 

À partir de 

14" 
• Tk7 lit simple 

100% polyester, 
anti-allergène, 
inodore, lavable. 

SPÉCIAL TI-FRÈRE 

2/$J0 
pour • W 

Plus de 25 cou­
leurs à la mode en 
stock, avec cordon, 
tissus iChm-

PRIX TI-FRÈRE 

$ 1 4 9 9 

LITERIE 
BEBE Panneaux do den­

telles. Choix de 4 
mot i fs . Écru et 
blanc 24" x 81 . 

PRIXTI-FRÈRE 

$1299 
L lo panneau 

DE MARQUE WABASSO 
5 V : potjester. : c; 
ton. sans repassaje 
Comprend drap plat, 
contour et tait 

À partir de 

14" 
• Tk7 lit simple 

100% polyester, 
anti-allergène, 
inodore, lavable. 

SPÉCIAL TI-FRÈRE 

2/$J0 
pour • W 

Plus de 25 cou­
leurs à la mode en 
stock, avec cordon, 
tissus iChm-

PRIX TI-FRÈRE 

$ 1 4 9 9 

VOYEZ NOTRE 
SÉLECTION 

D'ARTICLES POUR LE 
CONFORT ET LA 
BEAUTÉ DE LA 

CHAMBRE DE BÉBÉ 

6925, JEAN-TALON EST 
(entre Langelier et Galeries d'Anjou 
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ARCON 
CANADA 

AH service 
de votre 
satisfaction 

• PORTES ET FENETRES 

• GARANTIE DE 7 ANS 
PRODUITS ET INSTALLATION 

• PLAN DE 
FINANCEMENT 
DISPONIBLE 

io*%: 

Calori •V>4ree 

TERME 
MAXIMUM 

60 MOIS 
TAUX SUJETS 

A CHANGEMENT 
SANS PREAVIS 

Cette pellicule transparente conserve aux maisons 
leur chaleur en hiver et leur fraicheur en ete. 

MONTREAL 
12 345, boul. Métropolitain Est 
Pointe-aux-Trembles 
Montreal, Oc f 

k Direction ouest: prendre la sortie 
f St-Jean-Baptiste, suivre la direction "40 ouest" 

Direction est: 40 est, sortie boul. Tricentenaire 
suivre les indications "40 ouest" 

MONTRÉAL LAVAL LONGUEUIL WEST ISLAND ÏÎMM 

12 000, rue Albert-Hudon 155D, boul. des Laurêntides 1705, chemin Chambly 4722, boul. St-Jean ^Q«C B / |%| | / Montreal-tlord, Oc Pont-Viaj, Laval, Qc Longueuil, Qc Pierrefonds, Qc 

Cà'Ome"* est une ir j r jue dtpostê de Sojtn.vall Technologies. 

Agressions au centre d'accueil: la 
contrôlait la situation 

- X 

M A R T H A C A C N O N 

• «Je pense n'avoir jamais perdu le contrôle de la 
situation ». 

Témoignant à l 'enquête sur les présumées agres­
sions sexuelles dans un centre d'accueil pour en­
fants, de l'est de Montréal, le directeur général 
(dont il faut taire le nom ) nie qu 'un climat de pani­
que régnait dans l'établissement, en octobre 198b. 
lorsque des soupçons se sont portés sur des membres 
du personnel. 

Il admet cependant que la procédure d 'enquête a 
été improvisée au fil des jours. «L'affaire prenait 
une ampleur exceptionnelle. C'était la première fois 
qu 'une telle chose survenait au centre et même dans 
le réseau. Nous ne pouvions pas nous appuyer sur 
des précédents. Il n'existait pas de recettes pour 
nous dire vous faites ça, ça, ça.» 

Le directeur a donc décidé de faire entièrement 
confiance à la directrice des services de réadapta­
tion qui, avec l'aide de deux ou trois éducatrices, a 
pris sur elle de mener l 'enquête interne et d ' interro­
ger les enfants. Une attitude qui a été critiquée par 
le syndicat des employés qui aurait préféré que l'en­
quête soit confiée à des personnes indépendantes. 

En novembre 1986. à la suite de cette enquête, 14 
employés du centre d'accueil étaient congédiés et 
accusés d'agressions sexuelles sur plusieurs enfants. 
Un an plus tard, le ministère de la Justice abandon­
nait toutes les poursuites, les enfants — les princi­
paux témoins — s'étant contredits en cour. Depuis 
plusieurs mois, la commission Gagnon tient une en­
quête publique pour tenter de déterminer si les en­
fants ont réellement été victimes d'agressions sexu­
elles. 

Bien que le centre d'accueil ait fait appel aux poli­
ciers plusieurs jours après les premières révélations 
des enfants, le directeur estime que l'on a agi d 'une 
façon «relativement adéquate». Il reconnaît que les 
personnes qui ont questionné les enfants n'avaient 
aucune expérience dans ce genre d ' interrogatoire. 

• Pourquoi n'avez-vous pas demandé à la Direc­
tion de la protection de la jeunesse de vous fournir 

des ressources? demande Me Céline Lacerte-La-
montagne, procureur de la commission. 

Une situation «exceptionnelle» 
«Le type de situation que nous vivions au centré" 

était tout à fait exceptionnel. Je ne pense pas que les' 
procédures habituelles étaient nécessairement les 
bonnes dans les circonstances», répond le directeur. 

Quant à la directrice des services de réadaptation, 
elle a expliqué dans un long témoignage qu'elfe 
avait cru de son devoir de prendre en charge cette 
enquête. 

• Vous n'aviez pas de protocole, ni de façon de 
faire pour interroger les enfants? questionne Me 
Lacerte-Lamontagne. 

«Non. Mais nous savions que l'affaire était énor­
me et qu'il fallait être prudent, surtout quand les 
enfants identifiaient des adultes. On savait aussi, 
pour avoir lu dans le domaine, qu'il fallait mettre 
les jeunes en confiance», explique la responsable 
qui ne s'est jamais sentie en conflit d'intérêts. 

«le pense que j 'étais effectivement la bonne per­
sonne pour diriger les interrogatoires. À cause 'dé 
mes fonctions, mais aussi à cause de mon objectivi-, 
té. |e ne connaissais pas les enfants et n'avais aucun' 
lien avec eux.» 

• Personne ne prenait de notes durant ces inter­
rogatoires? ajoute le procureur. 

«Bien non. on le regrette», répond le témoin qui 
a questionné plusieurs enfants, sans la présence des­
policiers. Elle nie que les questions aient été sugges­
tives et que les jeunes aient été harcelés. «Il fallait 
mettre l'enfant en confiance. Par exemple, on lui 
répétait : «C'est important que tu nous le dises te ' 
qui s'est passé. Au début, ils affirmaient presque 
tous qu'il ne leur était rien arrivé.» 

D'après son témoignage, les policiers se sont faits 
plutôt discrets durant l 'enquête, laissant toute l'ini­
tiative au centre d'accueil. «Ils devaient passer par. 
nous pour entrer en contact avec les enfants, lis ren­
contraient ceux que nous leur suggérions. » j 

L'enquête se poursuit au Palais de justice de 
Montréal, demain. , , 
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195/75R14 LNDT C6 93, 35 
215/75R15 LNDT C6 99. 35 
235/75R15 LNDT C6 107, 35 
215/85R16 LNDT D8 117, 35 
235/85R16 LNDT D8 123, 35 
700R15 LNDT D8 107, 35 
750R16 LNDT D8 125, 35 
875R16.5 LNDT D8 133, 35 

Autres dimensions et capacités de char 
aussi livrables • voir le détaillant Goody 

ge 
:ar. 

WRANGL ERS 
G 

ONENSIOH PUS 
PRIX DE SOLDE. 
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215/75R15 LBD C6 116,95 

235/75R15 LBD C6 125.95 
235/85R16 LNDT E10 160,95 

750R16 LNDT D8 146,95 

875R16.5 LNDT D8 155,95 

950R16.5 LNDT D8 164.95 

OUVERT LE SOIR 
jusqu'à 21 h OO jeudi et vendredi 

De 7 h 30 a 18 h OO lundi au mercredi 
Samedi: de 7 h 30 a 17 h OO 

Mécaniciens en devoir pour vous servir mieux, le samedi tout la journée 

MONTREAL 
0170, Sherbrooke est 352-2662 
2615, rue Ontario est 527-8364 
5t35. av. Pnplncnu 527-9854 

AHUNTSIC 
10220. boul. St-Laurent 381-2591 

STLEONARD 
9255. I x u l . Lacordalre 325-3280 

t AVAL-CHOMEDEY 

1250. boul. Lnbolle 688-3575 
LAVAL-PONTVIAU 
366. boul. des Laurentlde 667-0210 

1870, av. Dollard 363-0633 
VERDUN 
4000, av. Verdun 761-4568 
CHATEAUGUAY 
104. boul. d'Anjou 691-3160 

LONGUEUIL „ , „ 

85. boul. Ste-Foy 679-5250 
DOLLARD-DES-ORMEAUX 
4910. chemin des Sources 684-9532 
POINTE AUX TREMBLES 
1400. boul. St-Jcan Baptiste ...645-2787 
VILLE ST-LAURENT 
1755. rueGrenet 748-0103 

CENTRES DE SERVICE 
AUTO GARANTI GOODYEAR 
MONTRÉAL 
5750, Côte de Liesse 731*471 
Do , 'h 30 a 1Uh 00 on soman* 
Samedi: do 7 h 30 a 1 7 n 0 0 

NOUVEL ÉTABLISSEMENT 
3845, rue Jean-Talon est 729-4394 
D e 7 h 3 0 a i 8 h 0 0 o n semaine 
Samedi: do 7 h 30 a 17 h 00 

MONTRÉAL CENTRE-VILLE 
11, boul. do Malsonneuve est 849-8031 
t)o 7 h 30 a 18 h 00 on semaine 
Samedi: de 7 h 30117 h 00 

LA PRAIRIE 
430. Ste-Ellsabeth 659-1994 
Do 8 h 00 J l O h O O L M M . V 
Jeudi d. :• h L.j ... v : . 
Samedi: 00 8 h 0 0 j 12hO0 

NOUVEL ÉTABLISSEMENT 
PIERREFONDS 
16013, boul. Pierrefonds 620-1073 
UL ' ii . 0 .i :B h CO 'Jn somj.no 
Samedi: 00 7 h 30 à 1 2 h 0 0 

DETAILLANTS 
INDEPENDANTS 

W. GORDON INC. 
2125, boul. Cavendish 481-7771 
D c 7 h 0 0 a 1 8 h 0 0 e n semaine 
Samedi: de 7 h 00 a IS h 00 

MONT ST-HILAIRE 
LES PNEUS BERNARD LTEE 
733, boul. Laurier 467-3688 
D i 8 h 00 â 18 h 00 on semaine 
Samedi; do 8 h 00 a 12 h 00 

CENTRES 
COMMERCIALE 

GOODYEAR 
ST-LAURENT 
1340. montée de Liesse 334-9312 
De 7 h 30 à 18 n 00 en • «m >.<••• 

VILLE D ANJOU 
8301. boul. Métropolitain 354-7444 
Do 7 h 30 a 18 h 00 on semamo 

Les employés de Simonds 
ne veulent pas se faire 
«voler» $5,6 millions 
ROCH COTE 

• Apres les ex-employés de la 
Singer , de Saint-jean-sur-Ri-
chelieu, c'est au tour des tra­
va i l l eurs de la S i m o n d s , de 
Granby, de se bat tre pour récu­
pérer le surplus de leur caisse 
de retraite. 

La S i m o n d s . qui fabr ique 
des outils de coupe, se prépare 
à fermer ses portes le 11 no­
vembre, en laissant son ex-pro­
p r i é t a i r e e m p o c h e r les $ 5,b 
millions de surplus qu'a en­
gendré le fonds de pension des 
employés depuis 1947. «C'est 
du vol», a commenté hier Mo­
nique Simard. vice-présidente 
de la CSN, en présentant le 
dossier à la presse. 

Plus p r é c i s é m e n t , c 'est la 
Household Manufacturing, fi­
liale de Household Internatio­
nal, qui entend agir de la sorte. 
Cette société a été propriétaire 
de la Simonds jusqu'au prin­
temps de cette année, alors 
qu'elle vendait l 'entreprise à la 
compagnie amér ica ine Grey-
lock. Cette vente toutefois ne 
c o m p r e n a i t pas le fonds de 
pension, qui restait donc entre 
les mains de la Household. 

Ce fonds, comme l'ont expli­
qué hier les porte-parole syndi­
caux, est une affaire de S 10,2 
millions. Avec la fermeture de 
l'entreprise en novembre, les 
obligations totales du régime 
se situent à $4 ,5 millions. Les 
o b l i g a t i o n s d u fonds se si­
tuaient autour des $ 8 millions 
ces dernières années, mais la 
fermeture de l 'entreprise ré­
duit considérablement le total 
des s o m m e s à ve r se r , d ' où 
l 'ampleur du surplus. 

Pour la centaine d'employés 
de la Simonds, dont la moyen­
ne d'âge est de 51 ans, ce sur­
plus leur appart ient en vertu 
de la convention de fiducie et 
des dispositions du régime à 
son origine. Ces dispositions, 
sout ien t la CSN, s t ipu la ien t 
qu 'aucune somme d'argent ne 
devait retourner à la compa­
gnie. 

Le problème, c'est que. par 
la suite, les propriétaires,,de 
l ' en t repr i se on t modif ié ces 
dispositions sans informer, ni 
consulter les employés. Ainsi, 
il y a une quinzaine d'années, 
selon la version de la CSN, la 
société Wallace Murray, alors 
p rop r i é t a i r e d e la S imonds . 

modifiait le régime pour faire; 
en sorte que les surplus soient 
versés aux employeurs plutôt 
qu'aux employés. 

Mais ce n'est pas tout. En 
1983, l 'employeur cessait uni ' . ' 
latéralement de contribuer au '"• 
régime, en raison de sa bonne " 
santé financière. Les employés;^;' 
eux, on t c o n t i n u é de payer'<-
leur part. 

«Ainsi, affirme Benoit Ca-
pistran, président de la Fédéra-
tion de la métallurgie, les t ra- -
vaillcurs de la Simonds, au s u Z 
et au vu de la compagnie, con- ; 
tribuaient à grossir des surplus 
que la compagnie avait l 'inten­
tion de s 'approprier». 

Selon Denis Leclerc, aetuai-< 
re qui a analysé ce dossier p o u ç ^ 
la CSN. les employés se vo ien t^ , 
offrir actuellement des som­
mes qui sont 5,5 fois moindres' * 
que celles auxquelles ils au­
raient droit si la compagnie ne 
s'accaparait pas du surplus dé!,,, 
$5,6 millions. 

Refaire la loi 
Pour Mme Simard, cette af­

faire démontre une fois de plus 
les lacunes des lois qui régis­
sent au Québec les régimes de .• 
retraite. 

Les employés de plusieurs 
ent repr ises , sout ient-el le , ne 
sont pas informés des disposi­
tions de leur fonds de retraite 
et les employeurs refusent sou­
vent de fournir l ' information. 

Pour éviter les abus et les dé­
tournements de fonds, la cen­
trale syndicale d e m a n d e au 
gouve rnemen t québécois de 
réviser la loi pour favoriser la 
participation des travailleurs à 
la gestion de leur caisse de re­
traite, obliger les employeurs à 
i n f o r m e r l e u r s e m p l o y é s , 
mieux protéger les droits de 
pension en cas de transfert, 
d'invalidité ou de décès, mieux 
défendre les droits acquis en 
cas de transformation ou de 
terminaison d 'un régime et . 
enfin, é tabl i r c la i rement les 
droits des employés sur les sur­
plus éventuels. 

La CSN a demandé formelle­
ment une rencontre avec le 
m i n i s t r e r e s p o n s a b l e de la 
Main-d'oeuvre et de la Sécuri­
té du revenu. M. André Bour-
beau. En attendant, elle aura 
recours aux tribunaux pour ré­
cupérer le surplus du fonds des 
travailleurs de la Simonds. 

Condamné pour le meurtre 
de sa femme, un détenu 
veut un nouveau procès 
G E R M A I N T A R D I F 

Goodyear. Comptez sur nous. 

• Condamné à la prison à perpé­
tuité, en décembre 1985. pour le 
meurtre au deuxième degré de 
son épouse, survenu en avril 1985 
a Cote-Sainte-Catherine, un dete­
nu de l'Institution Archambault , 
Camille Richard, a obtenu d'être 
entendu en Cour d'appel, grâce 
aux aveux écrits et assermentés 
d'un co-détenu qui se dit l 'auteur 
de l'assassinat. 

Le 17 mars dernier , il recevait 
une note d'un dénomme Leo Sau­
vé, dans laquelle ce dernier lui di­

sait d'appeler un avocat «car tu as 
été condamne à vie pour le meur­
tre de ta femme et c'est moi. Léo 
Sauvé, qui l'ai tuée». 

Dans une déc la ra t ion asser­
mentée subséquente. Sauvé a rat 
conté qu'il était devenu l'amant 
de Lorraine Roussy, la victime. Il 
demanda à celle-ci d 'abandonner 
son mari (Richard) mais elle re­
fusa. Une querelle s'ensuivit, au 
cours de laquelle elle giria Sauve. 
Ce dernier «vit rouge» et la frap­
pa avec une barre de fer. Il enve­
loppa ensuite le cadavre et lé 
transporta dans un terrain boise à 
Laprairie. A cet endroit, il arrosa 
le corps d'essence et y mit le feu. 

http://somj.no
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Le dézonage agricole menace 25 000 
hectares verts dans la région de Montréal 
F L O R I A N B E R N A R D 

• La politique généreuse de dézo­
nage agricole du gouvernement 
du Québec est en train de faire 
perdre plus de 25 000 hectares 
d'espaces verts aux citoyens de 
imite la région métropolitaine. 
Cette situation contrevient direc­
tement aux objectifs définis dans 
le schéma d 'aménagement de la 
Commmunauté urbaine de Mont­
réal et risque de causer des torts 
irréparables à l 'aménagement ur­
bain de l'ensemble du territoire. 

Ce cri d'alerte a été lancé hier 
soir par la Commission de l'amé­
nagement de la CUM, à l'appui 
d'un document préparé par le di­
recteur du service de planifica­
tion du territoire, M. Guy Gravel. 
« Au rythme où le gouvernement 

accepte les demandes d'exclusion 
de zonage agricole dans toute la 
région de Montréal, ce sont nos 
réserves d'espaces verts qui dispa­
raissent, inexorablement », a dé­
claré à La Presse le vice-président 
de la commission, M. Guy Desca­
ry. 

Durant la période 1981-1987, 
plus de 1650 hectares situés dans 
la zone agricole permanente ont 
fait l'objet d'urbanisation dans la 
région métropolitaine. Actuelle­
ment, selon M. Gravel, 25 000 
hectares additionnels sont exclus 
de la zone agricole, ou en voie de 
l'être, soit 13177 hectares sur la 
Rive-Sud et près de 12000 sur la 
rive nord de Montréal. 

Depuis 1981, la Commission de 
protection du territoire agricole 
du Québec a répondu favorable­
ment à plus de 850 demandes 

d'exclusion de la zone agricole 
dans la seule région de Montréal. 
Dans son rapport, M. Gravel sou­
ligne que ce phénomène d'étale­
ment contr ibue à un effet d'en­
t r a î n e m e n t a y a n t pour consé­
q u e n c e le d é z o n a g e d ' a u t r e s 
territoires at tenants à ceux qui 
sont déjà en voie d'urbanisation. 

L'étalement urbain qui découle 
de la g r a n d e g é n é r o s i t é de la 
Commission de protection du ter­
r i t o i r e ag r i co l e e n g e n d r e des 
coûts pour l 'ensemble des contri­
buables. Outre les pertes irrémé­
diables de terres agricoles et les 
coûts de construction très élevés 
des autoroutes et des nouvelles 
infrastructures, il faut compter 
des coûts annuels d'entretien qui 
feront grimper les dépenses de 
toutes les municipalités de la ré­
gion montréalaise. 

Selon M. Gravel, ce dézonage 
agricole va à rencontre de la poli­
tique officielle du gouvernement 
du Québec dans son option préfé­
rable d'aménagement de la ré­
gion de Montréal, basée sur la 
qua l i t é de vie, la p rése rva t ion 
d'espaces verts et la densification 
du centre-ville de Montréal. 

« Nous ne somme pas opposés 
au développement urbain, a dé­
claré M. Descary, mais nous de­
mandons que ce dernier se fasse 
avec une vision globale de l'en­
semble de la région métropolitai­
ne. Il faut un plan d'ensemble, 
issu de la concertation de toutes 
les parties intéressées et respec­
tant une séquence de développe­
m e n t des fonc t ions u r b a i n e s , 
dans le respect et la sauvegarde 
des intérêts de toute la région ». 

•^Êék/' m S DÉCORATEDR8 DE LA TABLE INC. 
Les spécialistes 

des arts de la table 
: f haut de gamme 

Le plus grand choix 
de porcelaine de Limoges 

au pays |^.^,,. .:-.v /-:•-. :.| 

6900, boul. Décarie - 342-7285 
Juste au sud de Blue Bonnet 

|^.^,,. .:-.v /-:•-. :.| 

«Les décorateurs de la table vous 
garantissent le prestige de votre table.» 

|^.^,,. .:-.v /-:•-. :.| 

«Les décorateurs de la table vous 
garantissent le prestige de votre table.» • S M2 

Et Vous? 
La plupart des constructeurs qui réussissent 

font affaire avec L'Aubier. Et Vous? 

Nous vous offrons ce qu'il y a de mieux 
pour vous aider à réussir. A vous d'en profiter. 

Du service? 
Nous sommes prêts 

à tout pour vous 
satisfaire. 

Du choix? 
De produits pour 

tous vos 
besoins. 

La garantie? 
1 an sur matériaux 
et main-d'oeuvre. 1 

Si MONTRÉAL 

Catalogue disponible sur demande. 

J Inc. 
Le plus vaste choix de boiseries et moulures en inventaire. 

Les Escaliers el Boiseries L'Aubier Inc. 3400, boulevard Losch, St-Hubert (Québec) Canada J3Y 5T6 
Tél.: (514) 875-6340 / (514) 445-3071 Fax: (514) 445-1651 
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MAISON-MEUBLE 
Acli-Vie 
Arlcon 
Artisoteck 
Au Printemps 
Boko Entreprises 
Cameo Imports 
Centre du Bébé 
Centre du Laminage 
Centre du Sommeil 
Château d'Aujourd'hui 
Décorateurs de lo table 
Dix Venions 
Domicil 
Essgo 

Fleuriste Décarie 
Honaya - Kozoli 
Impressions Chez Vous 
Les Salles de Boin Folro 
ligne Roset 
Linens n'things 
Litemor 

Meubles et Décors Baccarat 
Omni Cuisine 
Raymond Boiseries 
Re-Var 

Vogue et Vague 

SERVICE 
Auto Market 
Bijoux Mondo 
Café Suprême 
Coruso Gym 
Cdn Jewish News 
Cheopies 
Chez Sarah 
Cinéplex Odéon 
Clinique Vêtements 
Deli Peking 
Joaillerie L.S. 
la Fringale 

les Aliments Kypermarchi 
les Bagages Dymi 
les Immeubles Gloria 
Mont Carmel 

N.E.W.S. Voyage 
Nutri-System/ 
Clinique Minceur 
Slender-You 
Tabagie A.M. 
Uni-Coupe 

Quelle idée brillante! Quel flash! 
Dans un même lieu, sous un même toit, 
30 magasins consacrés à notre passion, 

la décoration. Mobilier, éclairage, 
revêtements, on fait le tour et tout 

s'éclaire! Sans compter les à-côtés... 
voyages, bijoux, fleurs, pharmacie, ciné, 

marché, maroquinerie... Allumés de décor, 
soyez-là avec nous! 6900 Décarie, 

au sud de Blue Bonnets. 

DECOR 
D E C A R I E 
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Le Canada protégera militairement ses projets en Afrique australe 
Une aide militaire non-offensive aux pays de «première ligne» pour protéger les projets d'infrastructure en chantier 

J O O N E E D K H A N 

D es organismes québécois de coopération enga­
gés en Afrique australe ainsi que l'émissaire 

spécial du Canada pour l'Afrique ont chaudement 
accueilli hier la décision d 'Ottawa de fournir aux 
États de «première ligne» une aide militaire non-
offensive pour protéger les grands projets d'infra­
structure en chantier. 

«C'est une décision très positive non seulement 
parce qu'elle mettra ces pays à l'abri de la déstabili­
sation venue d'Afrique du Sud. mais elle leur per­
mettra aussi d'aborder le développement avec con­
fiance et des dépenses militaires réduites», a déclaré 
Dominique Raynauld. secrétaire générale de SUCO. 

«Ça ne sert a rien de construire un hôpital ou de 
remettre une ligne de chemin de fer en état de fonc­
tionner pour qu'ils soient tout bêtement dynami­
tés», a affirmé pour sa part le député conservateur 
de Waterloo, Walter McLean. 

L'envoyé spécial du Canada à l 'ONU et en Afri­
que a cependant mis en garde les Canadiens contre 
«un débat qui pourrait les diviser sur cette ques­
t ion». Selon lui. une telle division «ne profiterait 
qu'à l'Afrique du Sud» car elle détournerait l 'atten­

tion du problème central de l 'apartheid, la politique 
de discrimination raciale par laquelle cinq millions 
de Blancs monopolisent le pouvoir aux dépens de 28 
millions de Non-Blancs. 

« Le succès des projets de développement dans la 
région dont s'occupe la Conférence de coordination 
du développement de l'Afrique australe (CCDAA), ' 
en particulier dans les secteurs des transports et de 
l'énergie, dépend de la possibilité pour ces pays de 
protéger les chantiers où s'effectuent les travaux», 
déclare le ministre des Affaires extérieures, Joe 
Clark, dans un communiqué en date du 29 septem­
bre mais passé inaperçu à Ottawa. 

Soutien logistique 
Le texte, émis conjointement par M. Clark et la 

ministre des Relations extérieures, Monique Lan­
dry, responsable de l'ACDI, précise que le Canada 
collaborera avec d'autres gouvernements pour four­
nir un soutien logistique (vêtements , carburant , 
pièces de rechange et matériel de communica t ion) , 
de la nourr i ture pour ceux qui travaillent sur les 
projets ainsi qu 'un soutien accru en vue de la forma­
tion militaire d'effectifs plus nombreux. 

Lors d 'un entretien la semaine dernière à l 'ONU, 

le premier ministre Brian Mulroney en fit part à son 
homologue Robert Mugabe, du Zimbabwe, et celui-
ci annonça la nouvelle lundi dès son retour à Hara­
re. 

Réjane Dodd, du ministère des Affaires extérieu­
res, a rappelé hier que le Canada dispose depuis 
1966 d'un Programme d'aide à la formation militai­
re (PAFM), financé par ce ministère mais mis en 
oeuvre par celui de la Défense nationale. «Il s'agit 
d 'un programme destinée à des pays non-membres 
de l 'OTAN, a-t-elle dit, avec un budget annuel de 
$ 550 000, et 625 militaires ont été formés en 22 ans, 
dont 569 de Tanzanie seulement.» 

«Le Canada ne modifie en rien sa politique tradi­
tionnelle de ne fournir aucune assistance militaire 
directe et de type offensif », a précisé Mme Dodd. 

Valérie Sirois, porte-parole de l'ACDI. précisait 
que la protection militaire était avant tout destinée 
aux trois grands projets ferroviaires qui intéressent 
le Canada, avec d'autres pays, au Mozambique, à sa­
voir la ligne de Nacala (dans sa 2è phase, avec un 
engagement de $33,5 millions d 'Ot tawa) , celle du 
Limpopo ( $ 2 0 millions du Canada) et le couloir de 
Beira ($2 ,2 millions), ainsi que le réseau de distri­
bution électrique au Botswana. 

« Il nous est impossible au stade actuel de chiffrer 

le coût de cette protection militaire», a dit Mme Si-
rois, expliquant que «l 'ampleur de notre aide dé­
pendra des requêtes précises de la CCDAA» (le 
Zimbabwe, l'Angola, la Zambie, la Tanzanie, le 
Botswana, le Mozambique, le Lesotho, le Malawi et 
le Swaziland ). 

Durement touché 
Le pays le plys durement touché est le Mozambi­

que, ravagé par les maquisards de la Renamo ( Résis­
tance nationale mozambicaine) armés et financés 
par l'Afrique du Sud. Lors d 'une visite à Maputo 
l'an dernier, le ministre Clark avait pu constater les 
destructions et mutilations infligées par ces rebelles 
qu'il avait f a i t e s de «terroristes». Plus de la moitié 
de la population de 14 millions sont devenus des 
réfugiés. 

« | e n'ai pas examiné le détail de la décision 
d 'Ottawa, mais l'essentiel va dans le sens de deman- " 
des que les organismes de coopération et les pays du ' 
front formulent depuis longtemps, demandes qui 
furent reprises l'an dernier lors d 'une conférence du ' 
CIDMAA à Montréal», a commenté Noèl Saint- ..' 
Pierre, qui s'occupe du dossier de l'Afrique australe ' 
à l a C E Q . 

Ce soir, le jeune Quayle contré le sage Bentsen 
AFP et VPl 

Lloyd 
Bentsen 

TRANSMISSION ASSOCIATED PRESS 

WASHINGTON 

L es démocrates comptent sur l 'expérience de Lloyd Bentsen et les 
républicains sur la jeunesse'de Dan Quayle pour gagner, ce soir à 

Omaha , dans le Nebraska, un débat télévisé entre les candidats à la 
vice-présidence qui pourrai t peser lourd dans la course à la Maison-
Blanche. 

Le débat commencera à 2 0 h 3 0 ( h a e ) et durera 90 minutes sur 
toutes les chaînes américaines. 

Quayle, 41 ans, le fougueux sénateur conservateur de l 'Indiana 
choisi à la surprise générale comme co-listier de George Bush en 
août, est généralement considéré comme un handicap pour le ticket 
républicain en raison de son manque apparent de maturité. 

Les démocrates exploitent cette faiblesse en évoquant le danger 
d 'une éventuelle présidence Quayle au cas où George Bush, élu, ne 
terminerait pas son mandat . 

Pour Dan Quayle, il s'agira donc , surtout, de profiter d'un physi­
que séduisant, qui lui a valu le surnom de « Robert Redford de la 
politique», pour passer l 'épreuve du petit écran et faire oublier les 
nombreuses gaffes commises durant la campagne! 

il devrait s 'attacher à faire ressortir les divergences entre son ad­
versaire Lloyd Bentsen, sénateur conservateur, du Texa?, 67 ans, et 
l 'homme qui l'a choisi comme co-listier, Michael Dukakis, sur des 
questions touchant à la défense, l ' a ideaux contras du Nicaragua. les 
impots et la peine de mort. 

Vues analogues 
Sur tous ces thèmes en effet, Quayle et Bentsen ont souvent adopté 

au Sénat une mémo position, diamétralement opposée à celle du gou­
verneur du Massachusetts. 

Dans ses discours de campagne, Quayle n 'a t taque pratiquement 
jamais Bentsen, réservant ses sarcasmes à Dukakis, dépeint comme 
un faible en défense et un «gouverneur libéral sans expérience, com­
me Jimmy Carter», dernier occupant démocrate de la Maison- Blan­
che. 

Pour Bentsen, membre du Congrès depuis 24 ans, les mots-clé se­
ront expérience et compétence. Au bilan législatif de Quayle, qui se 
résume à son action pour l 'adoption d 'une loi sur la formation pro­
fessionnelle des chômeurs, Bentsen peut opposer un palmarès im­
pressionnant, no tamment en sa qualité de président de la commis­
sion des Finances du Sénat. 

Comme avant le premier débat Bush-Dukakis en septembre, les 
deux campagnes ont soumis Quayle et Bentsen à un entraînement 
intensif en vue de l'épreuve d'aujourd'hui. 

Le dossier des otages américains refait brusquement surface 
d'jtprcb AFP et VPl 

WASHINGTON 

L e dossier des neuf otages 
américains détenus au Li­

ban pourrait bien, au lendemain 
de la libération d'un otage in-
dieivimmigré aux États-Unis, M. 
Mithileshwar Singh, devenir un 
élément explosif de la campagne 
électorale, alors que les rumeurs 
de contacts secrets américano-
iraniens se multiplient. 

Échaudée par le scandale de 
l'Irangate, qui a mis en grande 
difficulté le prés ident Reagan 
parce qu'il avait approuvé des 
ventes secrètes d 'armes à l'Iran 
dans l'espoir d 'obtenir la libéra­
tion des otages, l 'administration 
américaine traite depuis ce pro­

blème avec la plus extrême pru­
dence. Un leitmotiv revient ré-
gul iè rcmenl dans ses déclara-
l i o n s : No de.nl. « p a s d e 
marché», c'est-à-dire pas de con­
c e s s i o n s a u x r a v i s s e u r s e n 
échange d 'une libération, pas de 
nouvel I rangate sous quelque 
forme que ce soit. 

Pourtant , tout en démentant 
l'existence de négociations di­
rectes avec l'Iran, le gouverne­
ment américain a reconnu im­
plicitement hier l'existence de 
contacts avec ce pays par l'inter­
médiaire de tierces parties, ainsi 
que par le canal de l'ambassade 
américaine en Suisse. 

Selon Bani Sadr 
L'anc ien p rés iden t i r a n i e n 

Abolhassan Bani Sadr avait af-

firme lundi à Paris que ces Con­
tacts étaient entrés dans leur 
phase finale. B a v a i t ajouté de 
plus qu'un émissaire du vice-
président George Bush s 'était 
rendu dernièrement e o Suisse 
pour y rencontrer le vice-minis­
tre iranien des Affaires étrangè­
res, M. Mohamad Javad Larijani, 
et discuter de la question des 
otages, ainsi que de l 'ensemble 
des relations irano-US. 

Le porte-parole de la Maison-
Blanche, M. Marlin Fitzwater, a 
rappelé que cette information 
avait déjà été dément ie et que le 
prétendu émissaire, M. Richard 
Lawless, «ne représentait pas le 
g o u v e r n e m e n t a m é r i c a i n , le 
vice-président, le président ou 
quiconque». 

La libération de M. Singh et 

les contacts, même indirects, en­
tre Washington et Téhéran font 
désormais planer, la même me­
nace d'une «surprise d'octobre» 
sur la campagne démocrate. Du 
fait de l 'Irangate cependant, la 
partie rte peut être jouée que très 
p rudemment par l 'administra­
tion Reagan. Michael Dukakis 
n 'a pas m a n q u é d ' u t i l i s e r le 
scandale dans ses attaques con-, 
tre le candidat républicain. Lais­
ser penser qu 'un nouveau « mar­
ché» est en cours de négociation 
pourrait être fatal à M. Bush qui 
ne tirerait vraiment profit de 
nouvelles libérations qu'en assu­
rant qu'elles ,n'ont pas été ac­
c o m p a g n é e s d e c o n c e s s i o n s 
américaines: 

«Ce n'est pas le bon moment 
pour libérer lès otages améri-

cains», a enfin déclaré le cheikh 
Mohammed Hussein Fadlallah, 
considéré comme le guide spiri­
tuel du mouvement libanais pro-, 
iranien Hezbollah, dont des fac­
tions détiendraient au Liban les 
14 otages étrangers. La décision 
«devra at tendre la fin des élec­
tions présidentielles américai­
nes», a-t-il indiqué dans une in­
terview parue hier dans le New 
York Times. 

Tout en se gardant de vouloir 
i n t e r v e n i r d a n s la c a m p a g n e 
américaine, le leader chiite liba­
nais n 'en a pas moins souligné 
que le candidat démocrate Mi­
chael Dukakis avait fait «des dé­
clarations dures» sur la question 
des otages. Les Iraniens, a-t-il es­
t imé , p r é f é r e r a i e n t n é g o c i e r 
avec les Républicains. 

MOSCOU 
propose 
une force 
permanente 
de l'ONU 
AFP et VPl 

NEW YORK 

LW Union soviétique a relancé 
hier l'idée de la création de 

forces de paix permanentes de 
l 'ONU en se déclarant prête à 
participer à la formation du per­
sonnel et, «dans certains cas», à 
fournir des contingents à des opé­
rations précises. 

«Dans certains cas, nous se­
rions prêts à envisager de mettre 
notre contingent militaire à la' 
disposition d'opérations de main­
tien de la paix de l 'ONU, si le be­
s o i n s ' en f a i s a i t s e n t i r e t si 
d'autres États membres étaient 
intéressés», a déclaré en confé­
rence de presse Vladimir Petrovs-
ky, v ice -min i s t re des Affaires 
étrangères. 

Cinquante observateurs mili­
taires soviétiques par t ic ipent à 
l 'Organisation de l 'ONU pour la 
surveillance de la trêve (ONUST) 
en Palestine, créée en 1948, mais 
l'URSS n'a jamais participé aux 
opérations des casques bleus de 
l 'ONU, qui eux sont armés. 

Former du monde 
Petrovsky a annoncé que son 

pays était prêt «à participer à la 
mise en place, en coopération 
avec d'autres pays, d 'un système 
d ' e n t r a i n e m e n t du p e r s o n n e l 
p o u r les f o r c e s d e s N a t i o n s 
unies». 

«L'URSS, a-t-il ajouté, pourrait 
aussi fournir un appui logistique 
à la force des Nations unies». Jus­
qu'à présent, les deux superpuis­
sances ont contribué ponctuelle­
ment au transport de forces de 
l 'ONU, comme celle des observa­
teurs chargés de la supervision du 
cessez-le-feu entre l'Iran et l 'Irak. 

Le vice-ministre soviétique a 
réitéré la proposition de Moscou 
en vue de la création d 'une force 
n a v a l e de l 'ONU, n o t a m m e n t 
dans le Golfe persique, idée que 
les États-Unis ont rejetée. 

Le chef de la délégation soviéti­
que à la 43è Assemblée générale 
de l 'ONU a indiqué que l'URSS 
pourrait accepter «diverses op­
tions» pour le financement de ces 
opérations. 

Il a rappelé que Moscou a déci­
dé l'an dernier de payer les quel­
que $200 millions d'arriérés dus 
au titre du fonctionnement des 
forces de maintien de la paix de 
l 'ONU, dont $ 2 5 millions ont été 
payés cette année. Le reste de­
vrait l 'être dans les deux années à 
venir, a-t-il indiqué. 

DÉPÊCHES 

LAOS 
Américains détenus 
• Les États-Unis ont confirmé 
h i e r q u e d e u x A m é r i c a i n s 
étaient détenus au Laos après 
a v o i r é t é d é c o u v e r t s l u n d i 
dans un bateau sur le Mékong. 
Selon des journaux, les Améri­
cains voulaient offrir une re­
compense de $2 ,4 millions US 
à quiconque pourrait amener à 
la Croix-Rouge un prisonnier 
de guerre américain. Les auto­
rités consulaires américaines 
ne les ont pas encore vus, at­
tendant de voir s'ils seront in­
culpés ou relâchés. 

CUBA 
Bofill émigré 
• Le principal dissident cu­
bain, Ricardo Bofill. quitte au­
jourd'hui La Havane pouremi -
grer en Allemagne fédérale où 
il poursuivra son action en fa­
veur des droits de l 'Homme 
après avoir subi un traitement 

médical. Il est l'un des fonda­
teurs , au debut des a n n é e s 
1980. du Comité cubain pour 
les d r o i t s de l ' h o m m e 
( C C D H ) . une o r g a n i s a t i o n 
non reconnue par le gouverne­
ment cubain, dont il assure la 
présidence. Il a passé en tout 
neuf années en prison. 

SIHANOUK 
Cruels Khmers rouges 
• Dans une lettre envoyée de 
France où il s'est installé de­
puis septembre, le prince No­
rodom S i h a n o u k accuse les 
Khmers rouges de perpétuer 
leur c o m p o r t e m e n t c rue l à 
l ' i n t é r i eu r du C a m b o d g e et 
d a n s les c a m p s de réfugiés 
khmers placés sous leur con­
trôle en Thaïlande. « Beaucoup 
de nos compatriotes à l'inté­
rieur de notre pays en arrivent 
même à préférer la protection 
v i e t n a m i e n n e à l ' éventue l le 
prise de pouvoir oar le Kampu­
chea démocra t ique» , écrit-il. 

Santiago assure qu'il respectera le résultat 
du plébiscite d'aujourd'hui sur Pinochet 
d'après Neuter et AFP 

SANTIAGO 

L g o u v e r n e m e n t ch i l i en a 
démenti hier qu'il ait l ' inten­

tion d 'annuler ou de saboter le 
plébiscite présidentiel d'aujour­
d 'hui , qui pourrai t marquer la dé­
faite du général Pinochet, si l'on 
en croit les sondages. 

Les Chiliens doivent par ce plé­
biscite décider d'accorder ou non 
un nouveau mandat de huit ans 
au général Pinochet, qui dirige le 
pays depuis 1973. 

T a n d i s que les s o n d a g e s d e 
l 'opposi t ion d o n n e n t Pinochet 
largement battu, deux sondages 
patronnes par le gouvernement 
donnaient hier un avantage de 
cinq a six p. cent du «oui» sur le 
« n o n » . Si les non l 'emportent, 
Pinochet. 72 ans. devra convo­
quer des élections pour décembre 
1989 et démissionner en mars 
.990. 

Les É t a t s - U n i s on t i n d i q u é 
avoir reçu hier des assurances du 
g o u v e r n e m e n t ch i l i en q u e le 
scrutin se déroulerait librement 
et démocra t i quemen t « c o m m e 
prévu, et que son résultat sera res­
pecté». Le porte-parole du dépar­
tement d'État a cependant ajouté 
que les craintes de Washington 
demeuraient, car elles sont «fon­
dées sur des informations sûres». 

L'amiral Jose.Toribio Merino, 
commandant cri chef de la mari­
ne chilienne et membre de la jun­
te de gouvernement, a aussitôt ac­
cusé les États-Unis de commettre 
«une ingérence violente aux con­
séquences négatives» dans les af­
faires du Chili. 

La D é m o c r a t i e - c h r é t i e n n e 
( DC ), une des principales compo­
santes de l'opposition au régime, 
n'a pas exclu qu'un tel projet 
puisse tenter le cercle d'incondi­
tionnels — civils et militaires — 
qui entoure Pinochet niais a affir­
mé ne pas croire que les forces ar-

mées puissent se p rê te ra une telle 
manoeuvre. 

La DC, tout comme les partis 
centristes et socialistes qui ont 
constitué avec elle le Commande­
ment du Non, accuse en revanche 
les a u t o r i t é s d ' a v o i r c réé u n e 
« a m b i a n c e d ' i n s é c u r i t é » pour 
préparer le terrain à la non-re­
connaissance de leur éventuelle 
défaite. 

Le gouvernement avait ouvert 
les hostilités quelques jours plus 
tôt en dénonçant un «plan du 
marxisme» pour empêcher le dé­
roulement normal du vote. Une 
coupure d'électricité qui a plongé 
samedi Santiago dans l'obscurité 
a été attr ibué aux «terroristes». 
Ft le Parti communiste a dénoncé 
la mise en circulation d'un exem­
plaire apocryphe de son bulletin 
d' information El Siglo appelant 
la population aux armes. 

L'Église catholique a exprime 
son inquiétude face à la violence 
ambiante. Le maintien de l'ordre 

\f 

à Santiago «avant, pendant et ! 
après» le plébiscite est assuré par 
quelque 25 000 soldats et poli- ; 
ciers qui ont reçu l'ordre de ma- 1 
ter à tout prix les éventuels irré- ; 
ductiblcs. 

Un proche de la conférence 
épiscopale a en outre feint de 
s 'étonner du nombre exception­
nellement élevé de citoyens ins- ', 
c r i t s su r le r eg i s t r e é l e c t o r a l . 
«Historiquement, a-t-il expliqué, < 
le taux d'inscription a toujours '. 
tourné au Chili autour de 80 p. 
cent. Cette fois, il y a 7,4 millions • 
d'inscrits pour huit millions de 
personnes en âge de voter, soit 
prés de 93 p. cent. Un record qui 
pourrait dissimuler bon nombre 
de d o u b l e s ou t r ip les inscrlp-;" 
lions.» 

L'opposition a préfère mettre" 
cet engouement civique sur le 1 

compte d'un contexte politique 
pa r t i cu l i è rement mobi l i sa teur . ! 
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135 pays pratiquent encore la torture et le meurtre légalisé 
Amnistie Internationale cite le Canada où deux Américains condamnés à mort dans leur pays risquent l'extradition 
A N D R É N O Ë L 

• Le rapport 1988 d'Amnistie In­
ternationale rendu public hier 
contient des rubriques sur 135 
pays, un nombre jamais atteint 
jusqu'ici dans les rapports an­
nuels publiés depuis 1961 sur les 
violations des droits de la person­
ne. 

Le Canada, qui n'apparaissait 
pasdans le rapport de l'an der­
nier, est cette fojs cité, mais peu 
critiqué. Amnistie Internationale 
note surtout que le Parlement a 
rejeté une proposition de rétablis­
sement de la peine de mort. 

Mais il rappelle aussi que deux 
prisonniers accuses de meurtre 
étaient en attente d'extradition 
pourries États-Unis l'an dernier, 
plus précisément pour la Floride 
et pour le Nevada, «États où la 
m o r t fait partie de l'arsenal des 
peines». L'organisation a pressé 
le ministre de la Justice d'obtenir 
l'assurance que les deux hommes 
ne seront pas exécutés s'ils sont 
extradés. 

Lé reste du rapport brosse «un 
horrible tableau des actes encore 
commis par les gouvernements à 
rencontre de leurs propres conci­
toyens, 40 ans après la proclama­
tion de la Déclaration des droits 
de l'homme». 

Dans la moitié des pays du 
monde, des gens sont incarcérés 
pour avoir seulement dit ce qu'ils 
pensaient, affirme le rapport pu­
blié simultanément dans plu­
sieurs villes, dont Montréal et 
Londres, où se trouve le siège so­
cial d ' A m n i s t i e . 

Dans plus d'un tiers des pays, 
des hommes, des femmes et des 
enfants sont torturés par des em­
ployés du gouvernement. 

« En dépit de ces faits, Amnistie 
Internationale rejette tout cynis­
me au sujet de la Déclaration uni­
verselle (des droits de l'hom­
me)», a dit le président de la sec­
tion canadienne francophone, M. 

' Gabriel Régallet, au cours d'une 
conférence de presse. M. Régallet 
a noté quelques points positifs. 

• Un grand nombre d'États ont 
adhéré à des conventions interna­
tionales défendant les droits hu­
mains et ont accepté la mise en 
place de mécanismes de contrôle. 

• Des pays africains, comme le 
Togo, la Guinée équatoriale, le 
Niger et le Rwanda ont libéré des 
centaines de prisonniers d'opi­
nion ou atténué certaines mesu­
res répressives. 

• Les autorités soviétiques ont li­
béré 259 prisonniers. Elles pré­
voient aussi un nouveau code 
pour limiter les internements en 
institution psychiatrique. 

• L'opinion est plus sensible 
qu'auparavant dans plusieurs 
pays, comme la Corée, où le 
meurtre d'un étudiant dans un 
poste de police a déclenché des 
manifestations monstres. 

Ces progrès ne peuvent cepen­
dant faire oublier les nombreuses 
violations de la Déclaration uni­
verselle, a ajoute M. Régallet, en 
citant le rapport. 

Plus de 760 prisonniers politi­
ques ont été exécutés en 1987, 
mais le nombre réel est probable­
ment beaucoup plus élevé. 

Les Escadrons de la mort ont 
continué à semer la terreur dans 
de nombreux pays d'Amérique la­
tine, dont le Brésil et le Salvador. 

En Chine, plus de 200 prison­
niers ont été exécutés. Le gouver­
nement chinois a nié le droit de 
plusieurs prisonniers de voir leur 
avocat ou leur famille. 

Les forces soudanaises ont mas­
sacré des centaines de membres 
de la tribu Dinka. Le gouverne­
ment de l'Irak a tué des centaines 
de Kurdes. De nombreux meur­
tres ont été commis par des assas­
sins à la solde des gouvernements 
en Afghanistan, au Sri Lanka et 
en Ouganda. Des centaines de 
paysans ont disparu au Pérou. 

En Europe de l'Ouest, l'Espa­
gne est citée pour avoir apparem­
ment torturé des prisonniers sé­
paratistes basques. La France, 
l'Italie, l'Autriche, la Grèce, Mal­
te, la Norvège et la Suisse sont 
aussi cités pour avoir emprisonné 
des objecteurs de conscience qui 

refusaient de faire leur service 
militaire. 

Dans les pays du bloc de l'Est, 
de nombreux Turcs ont été em­
prisonnés en Bulgarie parce qu'ils 
avaient résisté à une campagne 

d'assimilation, affirme le rapport. 
Les gouvernements ont arrêté des 
citoyens simplement parce qu'ils 
utilisaient leur droit d'expression 
en Roumanie et en Allemagne de 
l'Est. 

Amnistie se réjouit par ailleurs 
de son propre développement. 
L'organisation compte 700 000 
membres dans 150 pays. En 1987, 
Amnistie a contribué à la libéra­
tion de I 689 prisonniers, en 

inondant les autorités de milliers 
de lettres. L'organisation, qui a 
gagné le prix Nobel de la paix en 
1977, défend seulement les pri­
sonniers qui n'ont pas prône la 
violence. 

Israël: campagne électorale sur la paix et la sécurité 
d'après AFP et UPl 

JERUSALEM 

• La campagne pour les élections 
législatives du 1er novembre en 
Israël s'est ouverte officiellement 
hier par la diffusion des premiers 
messages télévisés des partis cen­
trés sur les thèmes de la sécurité 
et de la paix. 

Si l'on en croit les multiples 
sondages rendus publics, la plus 
grande incertitude règne sur les 
futurs résultats de ce scrutin. 
Vingt-huit listes, dont 12 nouvel­
les, vont se disputer les suffrages 
d'environ 2,7 millions d'élec­
teurs. 

Le Parti travailliste et le Likoud 
(droite nationaliste), qui misent 
beaucoup sur l'impact du petit 
écran pour convaincre quelques 
300 000 électeurs encore « indé­
cis » selon les sondages, ont pré* 
paré depuis des mois leurs spots 
dans le plus grand secret. 

Le Likoud a axé son message 
sur le slogan « Paix réelle et sécu­
rité — Seul le Likoud le peut », 
utilisant même des images de 
Camp David montrant Mena-
chem Begin et Anouar Sadate. 
Les travaillistes ont suivi immé­
diatement en montrant des ima­
ges de la guerre du Liban, conflit 
dont ils tiennent le Likoud res­
ponsable. 

Les principales formations 
n'ont toutefois pas attendu ce le­
ver de rideau pour engager la ba­
taille. Des placards publicitaires 
ont fait leur apparition ces der­
nières semaines dans les princi­
paux journaux. D'entrée de jeu, 
les deux grands partis Ont massi­
vement utilisé les thèmes de la 
paix et de la sécurité. 

Le Mapam (opposition de gau­
che) présente, pour sa part, une 
photo avec deux enfants sou­
riants, un blond et un brun, un 
ballon de football dans la main 
surmontée d'un titre: «Cette fois-
ci, il faut parler avec le peuple pa­
lestinien.» 

Par ailleurs, treize Palestiniens 
ont été blessés depuis lundi soir 
par des tirs de militaires israé­
liens lors de la dispersion de ma­

nifestations ponctuelles dans les 
territoires occupés, apprend-on 
de sources palestiniennes. 

Trois d'entre eux ont été at­
teints à Naplouse et un à leninc, 
deux villes du nord de la Cisjor-
danie, tandis que trois jeunes ont 
été blessés par des tirs de balle en 
plastique dans le camp de réfu­
giés de Shatti (Beach-Camp), dans 
la ville de Gaza, précisc-t-on de 
mêmes sources. 

Enfin, le commissaire général 
de l'UNWRA (Office des Nations-
Unies pour les réfugiés de Palesti­
ne). M. Giorgio Giacomelli, a ex­
primé hier sa «profonde inquié­
tude» devant «l'augmentation 
alarmante du nombre de blessés 
par tir de balles en aluminium 
normal ou en plastique lors des 
dernières semaines dans les terri­
toires occupés» par Israel. 

55 Casques bleus rentrent au pays 
d'après CP 

• Le premier contingent cana­
dien — fort de quelque 55 hom­
mes— de la force de paix dépê­
chée par l'ONU en Iran et en Irak 
est rentré hier soir à Mirabel, où 
il a été accueilli par le ministre de 
la Défense nationale Perrin Beat-
ty. 

Carol Gabriclli et son fils de 5 
ans, Tony, faisaient aussi partie 
du comité d'accueil, le frère de 
Mme Gabrieli, le caporal chef 
Bob Parsons, du 3e Régiment du 
génie, basé à Montréal, venant de 
passer un mois et demi à Téhé­
ran. 

«Je suis ravie, a déclaré Mme 
Gabrieli, je ne pensais pas qu'il 
serait de retour avant Noël.» 

C'est le Canada qui compte le 
contingent le plus important — 
15 observateurs et quelque 490 
militaires — au sein de la force de 
paix de l'ONU. 

Les Canadiens, dont la majorité 
appartiennent à la base de Peta-
wawa, près d'Ottawa, ont pu ren­
trer chez eux plus tôt qu'on ne 

l'avait prévu en raison des pro­
grès enregistrés entre les deux 
pays en conflit, a expliqué M. 
Beatty, qui était accompagné des 
brigadiers généraux lan Douglas, 
commandant de la force spéciale 
basée à Petawawa et Al Gedry, di­
recteur des services d'informa­
tion des Forces canadiennes. Ce 
dernier a précisé que les autres 

militaires retourneraient au Ca­
nada à raison d'un contingent 
toutes les deux semaines. «Il est 
virtuellement certain qu'ils se­
ront tous rentrés pour Noël», a-t-
ildit. 

Seuls les observateurs demeure­
ront sur place, les militaires de­
vant être remplacés par des civils 
recrutés par les Nations Unies. 

Haïti: Avril prêche l'unité 
AFPetReutcr 

PORT-AU-PRINCE 

• Le général Prosper Avril, prési­
dent du gouvernement militaire 
haïtien, a lancé hier, devant les 
hommes du bataillon Jean-Jac­
ques Dessalines, un appel «à la 
solidarité et à l'union entre tous 
les soldats haïtiens». 

Le général Avril, accompagné 
du sergent Joseph Hébreux, 
porte-parole de la base de l'ar­
mée, et du général Hérard Abra­
ham, chef par intérim de l'armée 
haïtienne, effectuait sa première 
visite aux casernes Dessalines de­

puis la mise à la retraite, vendre­
di, de l'ancien commandant de 
cette unité, le colonel Jean-Clau­
de Paul, inculpé pour trafic de 
drogue à Miami. 

Le général, qui s'est adressé aux 
soldats en présence de leur nou­
veau commandant, le colonel 
Guy Francois, leur a demandé 
«d'être vigilants afin de pouvoir 
faire face aux forces qui enten­
dent par tous les moyens contre­
carrer le mouvement héroïque 
des soldats et sous-officiers de la 
Garde présidentielle» qui l'a por­
té au pouvoir le 17 septembre 
dernier. 

CHANOM 
Un achat imbattable! Que vous choisissiez un dessin géométrique 
frappant ou un motif Jacquard dernier cri, vous ferez un bon achat 
avec les chandails de cette collection, offerts maintenant à un prix 
de solde spécial. Ces chandails lavables à la machine sont 
proposés dans une variété de motifs de tricot en relief dans 
les tons de la saison les plus populaires. Magasinez tôt 
pendant que la sélection est à son meilleur. 
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LOCATION CLASSIQUE... 
C'EST UN GRAND DÉPART 

Roland Gaudet 

Roland Gaudet et Jean Levasseur se sont 
récemment associés pour former LOCATION 

CLASSIQUE, une entreprise spécialisée 
dans la location à long terme de véhicules 

automobiles. Roland et Jean étaient 
auparavant chez Location Pierre Lafleur. 

Ils vous invitent à communiquer avec eux 
en composant le 327-6887. 

LOCATION CLASSIQUE 

As du volant 
à...6 ans 
Agence France-Presse 

TAP PAN, t-tats-Unis 

• Un garçon de six ans a stupéfié 
la police, lundi soir, en condui­
sant plus de sept kilomètres la 
voiture de sa grand-mère. 

Feffrey.se trouvait chez sa 
grand-mère dans le New Jersey 
lorsque celle-ci s'endormit. Il 
s 'empara alors des clés de la 
Chrysler, et prit la route. 

Un chiropracteur de Tappan, 
sur ('Hudson, le voyant passer, se 
lança à sa poursuite. Il le rattrapa 
après que l 'enfant, qui venait 
d'égratigner une voiture en sta­
tionnement, se fut arrêté. 

«Le gamin conduisait vache­
ment bien», a déclaré le chiro­
practeur , Lawrence Forgacs . 
Quant à la police, elle a décidé de 
ne pas entamer de poursuites. 
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CHAUSSURES POUR DAMES 
Pointures: de5 1/2 à 11 

Jusqu'à 
CHAUSSURES POUR HOMMES 
Pointures : de 7 à 15 

Jusqu'à 

70 
50 

Rabais basés sur les prix d'origines 

AUSSI, NOUS OFFRONS UNE SÉLECTION 
DE BOTTES D'HIVER POUR DAMES 

BALLY 

SOLDES D'AUTOMNE DE 
Notre peinture 
vedette 
à l/> prix! 

Blanc pour 
plafond Spred 
Satin- Latex 
» Qualité supérieure 
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» Résistant aux eclaboussures 
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CENTRE OE DECOR GLIDDEN 
3385. boni, dos Source;, 
bollard-do s-Ormeaux 

683-9122 
ROGER GARAND INC. 
167, ruo Maple 
Centre d'achats Maple 
Châteauguay 

591-3020 
CENTRE PEINTURE DUMAS 
317A. avenue Racino 
Granby 

375-1661 
MAGASIN K-MART 
3 1 0 5 . C o t e - V e r t u 
S a i n t - L a u r e n t 

336-7240 

CEHTRE DE DÉCOR GUDDEN 
2740, de la Concorde ost 
Duvernay 

667-2670 

MAGASIN DE PEINTURE SAINT-MICHEL 
3649A, rue Bèlair 
Montreal 

728-3182 

CENTRE DE DÉCOR SALVI 
5187. rue Jean-Taton 
Montreal 

721-9013 

LE COMPLÉMENT DES COULEURS INC. 
250. Oenuon est 
Granby 

3 7 2 - 7 2 0 0 

ELPHEGE GRENIER INC. 
33, Bernard-Pilon 
Boloell Station 

467-4279 
ROBERT THIBODEAU ENR. 
765, rue Sainte-Hélène 
Longueull 

677-4578 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
J E A N CREPIN 1985 INC. 
125. rue Notre-Dame 
Ch6teauguay 

692-6750 
QUINCAILLERIE JACOBS 
C P . 18 
Kahnawake 

638-0328 

QUINCAILLERIE RIVERSIDE 
7584, rue Centralo InSntle 

366-6060 $ 
DÉCOR INTÉRIEUR PRO ENR. 1941 
272, chemin Saint-Ours Sorel 

742-0716 
QUINCAILLERIE MODERNE INC. 
9021, Lafeunesse 

387-3960 
MAGASIN K-MART 
1050, Mgr-Langloil 
Valloyfiald 

371-5121 
CLAUOE GUY INC. 
344. Notre-Dame 
Repentigny 

585-2248 

Montréal 

http://Feffrey.se

